
IS
SN

 2
07

7-
67

99

22 2e semestre 2020 Dossier spécial La santé au travail devant les tribunaux ● Europe Le travail, angle 
aveugle dans la crise du Covid-19 ● Histoire vue d'en bas Des trains et des vies. Un autre regard sur les 
chemins de fer colombiens du XIXe siècle ● Mouvement syndical Amazon à l’heure du coronavirus#



Lancé en 2009 pour succéder à la 
newsletter imprimée HESA, votre 
magazine semestriel HesaMag sur la 
santé et la sécurité au travail change 
légèrement de format et de rubriques 
avec un nouveau départ très prometteur. 
Vous le verrez, au-delà de la Une, ce ne 
sont pas les nouveautés qui manqueront 
dans ce numéro pour vous offrir toujours 
du contenu de haute qualité et très 
spécialisé sur les conditions de travail de 
manière générale. Notre souci permanent 
reste de vulgariser une connaissance 
académique complexe ou un jargon 
européen parfois fort bureaucratique 
pour s’adresser plus directement aux 
travailleurs dans un style journalistique 
qui prend le temps de la réflexion pour ne 
pas dire de la digestion.   

Toujours envoyé gratuitement sur 
demande par la poste à nos abonnés à 
travers le monde, le nouveau HesaMag 
vise à renforcer son identité européenne 
en offrant du contenu multilingue 
(des articles disponibles en ligne en 
version originale en italien, espagnol, 
néerlandais…) en plus du contenu 
bilingue (français et anglais) disponible 
à l’impression. Le lien entre la version 

papier et la version en ligne du magazine 
intitulée HesaMag Plus sera aussi 
renforcé avec des reportages photo, 
audio et parfois vidéo au fur et à mesure 
que nous disposerons de contenus 
originaux qui mériteront le partage 
audiovisuel pour prolonger l’expérience 
du papier avec le lectorat international.   

Ce qui va très certainement nous 
manquer, c’est un autre nouveau 
départ… à la retraite de notre collègue 
Laurent Vogel, chercheur sénior et 
éditeur responsable du HesaMag. 
Après une licence en droit à Bruxelles 
et un doctorat à Nantes, Laurent rejoint 
l’ETUI en 1990, après une dizaine 
d’années d’activisme en Amérique 
latine et en Italie. Il est d’abord chargé 
de mettre sur pied l’Observatoire 
syndical sur l’application des directives 
communautaires. Il deviendra directeur 
de la santé et sécurité au travail à 
l’ETUI de 2008 à 2013 où il fondera 
avec Denis Grégoire ce magazine qui 
cherchera dès 2009 à rendre accessible 
ces questions de santé et sécurité au 
travail qui nous semblent aujourd’hui 
tellement plus évidentes depuis la 
réapparition des virus dans nos vies. En 

plus d’être un chercheur reconnu par 
ses pairs, Laurent est aussi un collègue 
particulièrement apprécié pour ses 
qualités littéraires, son investissement 
au travail, ses qualités d’écoute et sa 
modestie légendaire. Les thématiques 
qui sont toujours restées au centre 
de son attention vont des cancers 
professionnels aux luttes syndicales 
internationales en passant par les 
questions de genre. C’est principalement 
grâce à lui que ce magazine a pu devenir 
une référence appréciée dans le monde 
syndical, le secteur de la santé au 
travail et les spécialistes des questions 
européennes en la matière. C’est aussi 
grâce à son travail que le HesaMag 
entame son beau parcours avec ce 
nouveau format, de nouvelles rubriques, 
des nouveautés en ligne, des nouveaux 
collègues et toujours le même esprit de 
qualité. En novembre 2020, il devient 
officiellement pensionné et, connaissant 
le personnage, probablement fort actif.

Nous remercions donc Laurent pour 
tout cela en lui souhaitant aussi plein de 
bonnes choses à l’occasion de son départ 
à la retraite. Un nouveau départ qui 
n’est qu’un au revoir car nous comptons 
toujours sur sa contribution régulière à 
notre future rubrique "Page blanche".

Si vous le souhaitez, vous pouvez aussi 
nous envoyer votre message via etui@
etui.org sur ces nouveaux départs 
multiples. 

Nous vous souhaitons à toutes et à 
tous d’agréables moments de lecture 
en parcourant avec nous ce nouveau 
numéro de HesaMag. L’aventure se 
prolonge avec des exclusivités web sur 
etui.org, n’hésitez pas à y jeter un œil… 
régulièrement.

—
Des collègues de l'ETUI

↵	 Laurent Vogel, 
chercheur sénior et 
éditeur responsable 
du HesaMag, prend sa 
retraite. Photo : Aymone 
Lamborelle, ETUI

Un nouveau 
départ
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pauvreté, l’aggravation des autres problèmes 
de santé ou l’impact sur les systèmes 
d’éducation, les inégalités sociales ne sont 
pas moins criantes. Passé la frontière de 
l’humain, le virus a rencontré un terrain 
où les inégalités sociales semblaient lui 
désigner ses victimes, et son impact, à son 
tour, a amplifié les inégalités. En un sens, 
cette crise nous dit que la menace n’a rien 
d’extérieur. Ce n’est pas un virus qui serait 
l’ennemi du genre humain. L’ennemi est chez 
nous, dans des sociétés dont les ressources 
matérielles et scientifiques n’ont jamais 
connu une telle abondance et qui semblent 
néanmoins si vulnérables.   

S’il y a des perdants, il y a aussi des 
gagnants. Dans un rapport publié par 
Oxfam en septembre 2020, il apparaît 
que la répartition des richesses est 
devenue encore plus inégale qu'avant 
la crise du Covid. Ce rapport pointe la 
hausse des bénéfices d’un certain nombre 
d’entreprises multinationales. Les vingt-cinq 
milliardaires les plus riches du monde ont 
vu leur richesse augmenter de 255 milliards 

La crise du Covid-19 apparaît comme 
un miroir amplifiant qui nous renvoie, 
avec une brutalité particulière, des traits 
déterminants de nos sociétés. Elle revêt une 
dimension biomédicale liée à l’apparition 
d’un nouveau virus, à sa propagation rapide 
dans l’espèce humaine, aux défis de sa prise 
en charge thérapeutique et de la recherche 
d’un vaccin efficace. Mais l’étendue de 
la catastrophe ne saurait s’expliquer par 
les seuls facteurs biomédicaux. Dans sa 
dimension sociale et politique, la crise du 
Covid pointe la question des inégalités 
sociales. Tout particulièrement, les 
inégalités de classe et de genre.

Il est trop tôt pour tout compter. Ce que 
l’on sait déjà est démonstratif. Parmi les 
personnes malades et décédées du Covid, 
la part des couches sociales les moins 
favorisées est écrasante. Au Brésil, d’après 
une étude publiée en août 2020, le taux 
de létalité du virus était deux fois plus 
élevé dans les quartiers pauvres de Rio de 
Janeiro que dans le reste de la ville alors 
même que la proportion de personnes âgées 
y est plus faible. Partout dans le monde, 
avec des modalités distinctes, les inégalités 
sociales de santé se sont creusées. Elles 
obéissent à des dynamiques complexes où 
interagissent conditions de travail, formes 
d’emploi, revenus, logements, accès au soin, 
couverture par la sécurité sociale ainsi 
que des états de comorbidité préexistants 
en partie tributaires d’expositions 
professionnelles et environnementales. 
Si l’on considère les conséquences de la 
crise du Covid sur d’autres plans comme 
les pertes d’emploi, le basculement dans la 

Laurent Vogel
ETUI

La pire défaite serait 
un retour à la normalitéÉditorial

Partout dans le monde, 
les inégalités sociales de santé 
se sont creusées.
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de dollars entre la mi-mars et la fin mai 
seulement. La subordination des institutions 
politiques aux intérêts de ces gagnants est 
un des facteurs qui a empêché une réponse 
plus rapide et plus efficace au virus.

Les inégalités de classe s’articulent avec 
les inégalités de genre. Depuis le début de 
la crise, les femmes ont été aux premiers 
postes pour assurer les besoins vitaux 
tant dans le travail rémunéré que dans le 
travail non rémunéré. Tout un continent 
aux contours imprécis que l’on désigne 
parfois comme le travail des soins à 
autrui (travail du "care" en anglais) est 
peuplé très majoritairement de femmes, 
et tout spécialement de femmes issues 
de milieux populaires. Le capitalisme 
dévalorise systématiquement ces activités 
par rapport à la production de biens 
matériels. Elles rapportent moins, elles ne 
sont pas délocalisables, les compétences 
qu’elles exigent sont souvent naturalisées, 
principalement à partir du sexe, parfois 
sur une base ethnique. Cela se traduit 
par des salaires plus bas ou du travail 
gratuit, par une banalisation des risques du 
travail et par des formes d’emploi souvent 
précaires et informelles. Les politiques 
d’austérité poursuivies depuis plus de 
trente ans ont particulièrement mis à mal 
des biens communs essentiels comme la 
santé publique. Avec le Covid, au-delà du 
travail des soins, c’est cette multitude de 
"petits boulots" qui se sont révélés aussi 
irremplaçables qu’ils sont dévalués au 
quotidien : transports collectifs, voirie, 
production et distribution des aliments, 
nettoyage...     

L’obsession de la réduction des coûts dans 
les activités essentielles va de pair avec la 
concentration des richesses par les classes 
privilégiées. Des limites rigides ont été 
assignées à la croissance des dépenses 
publiques pour les soins de santé, pour 
l’enseignement ou pour la culture tandis 
qu’explosait la croissance du trafic aérien ou 
de l’e-commerce. 

Cette crise qui est loin d’être purement 
sanitaire amène cette question essentielle : 
à quoi devrait ressembler notre monde 
après le Covid ? Cette question, chaque 
être humain se l’est sans doute posée 
tout au long de la crise. Elle renvoie à des 
interrogations multiples, très intimes par 
l’expérience de situations angoissantes et 
très collectives parce que la crise a confirmé 
à quel point nous sommes des animaux 
sociaux que l’isolement fragilise à l’extrême. 
Nos projets individuels de vie n’ont de sens 
que dans une société qui y correspond. La 
question de l’après-Covid n’est pas encore 
tranchée. Pour les dirigeants, la réponse 
semble aller de soi : un retour à la normalité 
moyennant quelques aménagements. Au 
printemps 2020, placées dans des situations 
d’une difficulté inouïe, des infirmières ont 
déployé de grands panneaux sur la façade 
des hôpitaux "aujourd’hui nous soignons, 
demain nous serons dans la rue". Cet appel 
peut être traduit dans toutes les langues. S’il 
est entendu massivement, il devient la clé 
d’une autre réponse possible : la recherche 
d’une société édifiée sur des bases égalitaires 
à partir des mobilisations sociales. ●

"Aujourd’hui nous 
soignons, demain nous 
serons dans la rue."

Les inégalités de classe 
s’articulent avec les inégalités 
de genre.
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En Europe, on peut considérer, de manière 
sommaire, que les pouvoirs publics ont 
abordé la crise du Covid en quatre étapes. 
Les trois premières étapes offrent de multi-
ples points de comparaison avec le reste du 
monde. Pour l’étape actuelle du reconfine-
ment, il est trop tôt pour distinguer ce qui 
serait propre à l’Europe et ce qui anticipe-
rait la situation ailleurs1. 

Le temps du grand déni 
et de la petite grippe

Le premier temps est celui du déni. L’ex-
pression la plus brutale a été offerte par le 
pouvoir chinois au début de l’épidémie. Le 
virus apparaît à Wuhan, agglomération in-
dustrielle qui concentre des millions d’ou-
vriers dont beaucoup affrontent la condition 
précaire de "migrants internes" soumis au 
contrôle permanent de l’État et logés dans 
des dortoirs d’usine. Les premières réac-
tions du pouvoir consistent à imposer le si-
lence et la poursuite du travail. Les lanceurs 
d’alerte sont réprimés. Li Wenliang, oph-
talmologiste à l’hôpital central de Wuhan, 
convoqué par la police le 3 janvier 2020, est 
contraint de faire son autocritique. Il tombe 
malade du Covid le 10 janvier et meurt le 
7 février 2020. Pendant des semaines cru-
ciales, les autorités chinoises ont écarté 

puis minimisé toute transmission du virus 
d’humain à humain. La flambée de l’épidé-
mie parmi les membres du personnel soi-
gnant à Wuhan n’autorisait pourtant aucun 
doute. Le 14 janvier 2020, l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) communique 
encore que "les investigations préliminaires 
menées par les autorités chinoises n’ont pas 
trouvé de preuve claire d’une transmission 
d’humain à humain". Le confinement de 
Wuhan est finalement décidé le 22 janvier 
à 20 heures comme un coup de barre bru-
tal dont les conditions ont été narrées de 
manière poignante par la romancière Fang 
Fang dans son journal publié sous le titre 
Wuhan, ville close.

En Europe, le déni initial repose sur 
d’autres bases. La vision néolibérale de la 
santé publique a joué un rôle important. Les 
politiques d’austérité s’y combinent avec une 
hiérarchie des priorités où la prévention col-
lective occupe la dernière place. La plupart 
des plans de préparation élaborés après la 
pandémie de grippe H1N1 de 2009-2010 ont 
été abandonnés sans aucun débat. L’expres-
sion la plus visible de cette erreur en a été le 
non-renouvellement des stocks stratégiques 
de masques de protection. L’arrêt presque 
total des financements de la recherche fon-
damentale sur les coronavirus s’inscrit dans 
la même tendance. Cette recherche avait 
connu son essor après le SARS (syndrome 

d’affection respiratoire sévère) en 2003 et 
le MERS (syndrome respiratoire du Moyen-
Orient) en 2012. Au niveau mondial, aucun 
d’entre eux n’avait dépassé le cap des mille 
décès. Si l’on définit les priorités de la re-
cherche à partir d’un critère du retour sur in-
vestissement, il semblait absurde d’accorder 
des moyens importants pour une telle me-
nace. Un tel raisonnement ne tient compte 
que du passé. Les risques pouvaient être 
évalués d’une autre manière que les calculs 
actuariels des compagnies d’assurance. La 
crise écologique nous met en contact de 
manière beaucoup plus massive et directe 
avec des réservoirs de virus présents dans 
la faune. L’industrialisation de la produc-
tion de la viande crée d’immenses unités 
d’élevage particulièrement vulnérables aux 
agents pathogènes. Le recours massif au 

Laurent Vogel
ETUI

Tout au long de la crise du Covid-19, la question du 
travail apparaît de manière paradoxale. Il est un des 
vecteurs principaux de la contagion. À ce titre, il joue un 
rôle immense dans les inégalités sociales tout au long de 
la pandémie. Et pourtant, il est resté l’angle aveugle des 
stratégies publiques. C’est sans doute un des facteurs 
qui a contribué à l’échec du déconfinement dans la 
plupart des pays européens.

Le travail, angle aveugle 
dans la crise du Covid-19

Europe

1.	�La rédaction de cet 
article a été terminée le 
1er novembre 2020. Si 
l’on considère les chiffres 
disponibles fin octobre, 
l’Europe est, avec les États-
Unis, la région du monde 
où la deuxième vague de 
Covid-19 frappe avec le 
plus d’intensité.
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transport aérien contribue à augmenter les 
risques de façon exponentielle. Si rien ne 
permettait de prévoir la date et le lieu de 
l’apparition du SARS-CoV2 (le virus qui 
cause le Covid-19), l’alerte avait déjà été lan-
cée par un certain nombre de recherches sur 
le caractère inévitable de pandémies infec-
tieuses beaucoup plus agressives que par le 
passé. Quant au système de santé publique, 
il est concentré sur des institutions hospi-
talières et néglige tant l’attention primaire 
que les niveaux intermédiaires comme les 
soins ambulatoires. Pour les personnes très 
âgées, la ségrégation dans des résidences, de 
plus en plus souvent gérées par des groupes 
privés, tend à s’imposer malgré la démons-
tration des avantages en qualité de vie des 
alternatives non ségrégées dans des pays 
comme le Danemark.

Lorsque la menace est devenue indé-
niable en Europe, le poids du patronat a été 
déterminant pour accumuler les retards. 
L’exemple italien est le plus révélateur. C’est 
le pays d’Europe qui été massivement tou-
ché le plus tôt. Les deux premiers cas détec-
tés concernaient des touristes chinois le 31 
janvier 2020 mais, dès la deuxième moitié 
de février, de nombreux nouveaux cas ap-
paraissaient sans le moindre rapport direct 
avec la Chine. La circulation intérieure du 
virus s’est manifestée tout particulièrement 
dans les régions industrielles du Nord-Est 
(Lombardie et Vénétie). Le patronat s’est 

lancé dans une campagne médiatique à 
grande échelle pour éviter toute mesure 
de confinement. À Bergame, qui deviendra 
l’épicentre le plus tragique de la pandémie, 
la Confindustria (confédération patronale) 
diffuse une vidéo à partir du 28 février pour 
marteler contre toute évidence : "Nos entre-
prises n’ont pas été touchées et elles iront 
de l’avant, comme toujours." Le hashtag 
patronal devient obsessionnel pendant tout 
le mois de mars : #yeswework. Il faudra des 
grèves massives pour que le gouvernement 
italien finisse par fermer une partie des en-
treprises industrielles.

Le confinement :
un retour vers l’essentiel ?

À partir de la deuxième moitié du mois de 
mars 2020, des mesures de confinement 
sont adoptées dans la plupart des pays eu-
ropéens les plus affectés par le Covid-19. 
Ces mesures étaient justifiées par la pro-
pagation très rapide du virus, l’absence 
de thérapie efficace et de vaccin, la multi-
plication des décès. Mais le délabrement 
des systèmes de santé publique, frappés 
par des décennies d’austérité, y a aussi 
contribué. Le système sanitaire risquait 
le naufrage. La tragédie des décès massifs 
dans les maisons de repos s’inscrit dans ce 
cadre. Tout au long de l’année 2019, grèves 

↴	 Partout dans le 
monde, les femmes ont 
été aux premiers rangs 
dans la lutte contre la 
pandémie.  
Photo :  ©  Belga

Jamais dans l’histoire 
de l’humanité, des 
mesures aussi 
exigeantes de santé 
publique n’ont été 
mises en place dans le 
monde dans un laps de 
temps aussi court.

HesaMag 22 . 2e semestre 2020 5



et manifestations du personnel des maisons 
de repos en France avaient mis en avant la 
dégradation des conditions de travail et des 
méthodes de management fondées sur une 
sorte d’industrialisation de cette activité 
de travail incompatible avec son sens réel. 
Personnel insuffisant, travail intensifié et 
standardisé, statuts précaires, absence de 
démocratie au travail, ces ingrédients mor-
tifères étaient déjà en place. 

Un système de deux poids, deux mesures 
est apparu entre la santé dans les espaces 
publics et la santé au travail pendant le 
confinement. Pour l’espace public, les règles 
de prévention ont été drastiques. Jamais 
dans l’histoire de l’humanité, des mesures 
aussi exigeantes de santé publique n’ont été 
mises en place dans le monde dans un laps 
de temps aussi court. Pour le travail, les acti-
vités essentielles ont été maintenues, y com-
pris dans des situations où la prévention était 
insuffisante. En Europe, la banalisation des 
risques au travail s’est d’abord exprimée par 
la crise des masques de protection. Au lieu 
de reconnaître leur responsabilité dans le 
non-renouvellement des stocks stratégiques 

constitués en 2009-2010, la plupart des 
gouvernements ont passé des semaines à ex-
pliquer que le port du masque était inutile, 
voire contre-productif, dans la plupart des 
situations. Ainsi, le 2 avril 2020, Anthony 
Smith, un inspecteur du travail en France, a 
été mis à pied par sa hiérarchie pour avoir 
voulu imposer la distribution de masques au 
personnel d’une association effectuant des 
soins à domicile2. Au Danemark, pendant 
plusieurs semaines, le travail s’est poursuivi 
dans les hôpitaux tandis que l’inspection re-
nonçait à y effectuer des contrôles en consi-
dérant qu’elle aurait exposé ses agents à un 
danger trop élevé.

La définition de ce qu’étaient les activi-
tés essentielles a été un enjeu conflictuel. 
Personne n’a remis en cause la nécessité de 
maintenir en activité le secteur de la santé 
ou la production alimentaire. Les gouver-
nements ont adopté des critères trop larges 
de manière à maintenir en activité des 
secteurs industriels comme la production 

aéronautique ou à permettre à des géants 
de l’e-commerce comme Amazon de déve-
lopper leur activité. 

Pour les activités qui pouvaient s’effec-
tuer en télétravail, cette modalité a été ren-
due obligatoire ou fortement recommandée 
suivant les pays. Le télétravail constitue un 
facteur de protection effectif contre la cir-
culation du virus. Il présente néanmoins 
une autre facette : celle d’inégalités très 
fortes qui découlent de la possibilité d’adap-
ter l’activité réelle à cette organisation, des 
conditions de logement et des accès tant 
au matériel adéquat qu’à des connexions 
de qualité, des difficultés liées au cumul 
du travail rémunéré et du travail familial 
non rémunéré. Ce dernier facteur pèse de 
manière toute particulière sur les femmes. 
La fermeture des écoles, la discontinuité 
de nombreux services concernant les per-
sonnes handicapées, malades ou âgées ont 
impliqué une forte aggravation de la double 
journée de travail des femmes. Les tensions 
psychologiques et le "retour" massif à temps 
plein des hommes au foyer ont contribué à 
exacerber des violences intrafamiliales.

Pour les activités non essentielles in-
compatibles avec le télétravail, deux op-
tions s’offraient : le chômage temporaire, 
avec des prises en charge spécifiques par la 
sécurité sociale, et le maintien de certaines 
activités non essentielles moyennant le res-
pect de règles d’hygiène (souvent réduites à 
la seule distance physique).

L’échec du déconfinement :
la faute aux jeunes fêtards ?

À partir de la mi-mai 2020, la majorité des 
gouvernements en Europe opte pour un re-
tour progressif à la normalité. Le confine-
ment a produit des résultats encourageants. 
Le taux de reproduction du virus (Ro) est 
passé sous la barre de 1. Les hospitalisations 
et les décès ont connu une diminution très 
significative. Fin mai 2020, l’impression qui 
prévaut est que l’Europe sort de la phase la 
plus critique même si une partie de la com-
munauté scientifique met en garde contre 
un excès d’optimisme. La pandémie sévit 
alors principalement sur le continent améri-
cain. Elle y est en partie exacerbée par des 
facteurs politiques. Les présidents des deux 
pays les plus peuplés de ce continent (États-
Unis et Brésil) maintiennent des attitudes 
de déni beaucoup plus radicales et durables 
que leurs homologues européens3. Ce sont 
surtout les très fortes inégalités sociales qui 
amplifient l’impact de la maladie. En Amé-
rique latine, pour des dizaines de millions 
de travailleurs paupérisés dans le secteur in-
formel, se confiner, c’est renoncer à manger. 
Les quelques mécanismes spécifiques d’aide 
sociale mis en place sont insuffisants. Aux 
États-Unis, les carences de la sécurité so-
ciale privent de nombreux travailleurs de ré-
munération en cas d’absence pour maladie. 
Cela rend difficile la mise en quarantaine 
dès les premiers symptômes. Le poids plus 
massif des inégalités sociales peut contri-
buer à expliquer le contraste entre l’Europe 
et l’Amérique. En Europe, le confinement a 
produit une chute très forte de la mortalité 
en quelques semaines. De l’autre côté de l’At-
lantique, elle se réduit plus lentement. Il y a 
une désynchronisation entre les États-Unis, 
où la réduction de la mortalité est forte de fin 
avril à mi-juin, et le reste du continent où le 
nombre de décès continue à croître jusqu’en 
août. L’Asie et l’Afrique ne présentent pas un 
tableau homogène : il y a des zones particu-
lièrement critiques (Inde, Moyen-Orient et 
Afrique du Sud) et d’autres où la pandémie 
se poursuit à un niveau relativement bas ou 
semble avoir été enrayée.

En Europe, si la propagation du virus 
s’est ralentie, la pandémie reste bien 

2.	�Sous la pression des 
syndicats, la ministre 
française du travail a 
autorisé la reprise des 
activités de l’inspecteur le 
13 août 2020, mais il a 
été muté à 200 km de son 
domicile. Dans une plainte 
adressée conjointement 
à l’Organisation 
internationale du travail, 
les syndicats français 
relèvent une trentaine de 
cas de pressions exercées 
sur des inspecteurs du 
travail par leur hiérarchie.

3.	�Au Mexique, troisième pays 
le plus peuplé du continent, 
la position du président 
Andrés Manuel López 
Obrador est beaucoup 
moins tranchée que celle 
de Trump ou de Bolsonaro. 
Elle accorde cependant 
une priorité au maintien 
de l’activité économique 
au détriment des exigences 
sanitaires.

Le contraste est frappant 
entre la progression des données 
scientifiques et l’insuffisance 
de la prévention au travail.
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présente. Elle tend à s’étendre géographi-
quement avec des poussées dans les Balk-
ans, en Europe centrale et au Portugal où 
son impact avait été réduit pendant la pé-
riode précédente. 

Tout au long de l’été, le rôle des condi-
tions de travail et d’emploi apparaît à 
de multiples reprises. Ces alarmes sont 
constamment négligées. Les politiques pu-
bliques tendent à regarder ailleurs : vers les 
fêtards, les comportements effectivement 
peu solidaires de quantité de personnes 
qui cherchent à compenser l’angoisse de la 
période précédente. Une grille de lecture 
moralisatrice semble se superposer aux 
données sur les contagions. Les loisirs sont 
vus comme des foyers de contamination 
qui témoignent de l’immaturité de nom-
breux jeunes tandis que les lieux de travail 
passent à l’arrière-plan. Or, les infections 
en milieu professionnel restent impor-
tantes dans tous les secteurs qui impliquent 
une activité de grande proximité avec des 
personnes. C’est évidemment le cas pour les 
soins de santé mais aussi pour les services 
sociaux, les prisons, la police, les trans-
ports collectifs, etc. À partir de septembre 
2020, l’enseignement s’ajoutera à cette liste. 
D’autre part, la multiplication de foyers 

d’infection (clusters) dans d’autres secteurs 
renvoie à l’interaction entre de mauvaises 
conditions de travail, des formes d’emploi 
précarisé et l’infection. En Pologne et en 
Tchéquie, le travail dans les mines a été à 
l’origine de foyers locaux ou régionaux im-
portants. Partout dans le monde, les abat-
toirs ont été signalés comme des centres de 
propagation de la maladie. Le travail sai-
sonnier agricole qui se caractérise par une 
extrême précarité des conditions de travail, 
de logement et de transport est également à 
l’origine de nombre de foyers locaux4. Le re-
fus de régulariser inconditionnellement les 
travailleurs sans papier en Europe a joué un 
rôle dans ce secteur comme parmi les tra-
vailleuses domestiques. 

Le contraste est frappant entre la pro-
gression des données scientifiques et l’in-
suffisance de la prévention au travail. Dès 
le mois de février, des études lancent l’alerte 
sur la persistance du virus sur les surfaces. 
La transmission par aérosol est également 
établie dans différentes études à partir 
d’avril. Le 6 juillet 2020, 239 scientifiques 
lancent un appel pressant à l’OMS pour 
qu’elle tienne compte de ce risque dans ses 
recommandations. Sur le terrain, quand on 
examine les pratiques de prévention dans 

les entreprises, ces risques sont rarement 
pris en considération.

Si l’on observe la courbe des décès en 
Europe5, celle-ci avait atteint son niveau le 
plus élevé vers la mi-avril 2020. Elle décroît 
fortement ensuite pour remonter peu à peu 
à partir de la deuxième quinzaine d’août et 
s’emballer en octobre. Au cours de la der-
nière semaine d’octobre, le cap des mille dé-
cès quotidiens est franchi de nouveau en dé-
pit d’une amélioration notable de la prise en 
charge thérapeutique des affections graves. 

La volonté de reprise des activités éco-
nomiques à tout prix n’a pas été accompa-
gnée par les moyens techniques et humains 
pour dépister et tracer les contacts des per-
sonnes diagnostiquées positives. De nom-
breux décideurs politiques ont partagé l’il-
lusion que des applications informatiques 
téléchargées permettraient de remplacer un 
travail humain minutieux d’observation et 
d’enquête. Un tel travail aurait aussi été une 
occasion d’échanges sur les circonstances 
précises de la contamination dans le travail, 
le logement, les transports, etc.  

L’adhésion à la prévention a été réduite 
par la multiplication de signaux contra-
dictoires. Le travail était généralement 
présenté comme peu problématique alors 
que l’expérience quotidienne de celui-ci, 
dans ses conditions réelles, démentait ces 
affirmations optimistes. D’autre part, il 
était demandé, à juste titre, de maintenir 
la garde dans le reste de la vie quotidienne 
qu’il s’agisse d’activités festives, de contacts 
interpersonnels. Si au travail, les règles 
ont été rarement respectées, pourquoi l’au-
raient-elles été dans les autres activités ? 
Cette question renvoie à un problème plus 
fondamental qui traverse toutes les phases 
de la pandémie : une approche très autori-
taire de la prévention.

4.	�Dès avant l’ouverture des 
frontières à l’intérieur 
de l’Union européenne, 
des dérogations ont été 
accordées pour faire 
venir massivement des 
travailleurs agricoles 
saisonniers en provenance 
notamment de Roumanie.

5.	�On dispose de données 
d’une qualité variable sur 
les décès déclarés qui sont 
attribués au Covid-19. 
Les excès de mortalité 
globale constatés en 2020 
par rapport aux années 
antérieures permettent 
d’affiner l’analyse et de 
mieux tenir compte des 
limites de l’enregistrement 
des décès par Covid.

 Brésil   Reste de l'Amérique latine   Mexique   Reste de l'Amérique du Nord   États-Unis

 Europe   Inde   Reste de l'Asie   Moyen-Orient   Afrique

La répartition du bilan humain de la pandémie
Morts quotidiens causés par le Covid-19 par grands ensembles. 
Moyenne glissante sur 21 jours. 
SOURCE — Adapté de l'université Johns Hopkins 
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À la date du 12 novembre 2020, l'Europe enregistrait 2790 décès causés par le Covid-19 

contre 162 le 1er août et 3781 le 17 avril.
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Reconfinements partiels 

À partir du début octobre 2020, aucun doute 
ne subsiste sur la réalité d’une seconde 
vague en Europe. Elle est attestée par une 
montée des hospitalisations, puis des décès, 
en Espagne dès le mois d’août. La seconde 
vague s’étend sur des territoires plus vastes 
que ceux qui avaient été fortement affec-
tés par la première vague. Le spectre d’un 
écroulement des services hospitaliers refait 
surface avec une inquiétude aggravée par le 
constat des dégâts liés à un traitement in-
suffisant des autres pathologies. La plupart 
des gouvernements européens se résignent à 
de nouvelles mesures de confinement. Cette 
fois-ci, dans le domaine du travail, tout 
semble se résumer à une dichotomie entre 
des activités qui peuvent être exercées en 
télétravail et celles qui doivent continuer en 
présentiel. Quand des activités sont suspen-
dues, la raison d’être de ces mesures n’est 
pas la protection des travailleurs en tant tels 
mais la limitation des contacts publics (fer-
meture d’établissements de commerce non 
essentiels, de salles de sport ou des lieux 
culturels, passage partiel à l’enseignement 
à distance…). Si le passage au télétravail 
s’est effectué dans la précipitation en mars 
et sans encadrement adéquat dans la loi ou 
dans les négociations collectives, la situa-
tion n’est guère meilleure six mois plus tard.

Un angle aveugle commun

Les politiques de santé publique mises en 
place ont été centrées sur les barrières : dis-
tance entre les personnes, port du masque, 
désinfection. Le plus souvent, elles ont été 
dictées par les autorités publiques. La ré-
partition des rôles entre décideurs et ex-
perts a rarement été transparente et sou-
vent conflictuelle. Un des enseignements 
essentiels de la lutte contre le SIDA a été 
écarté au profit d’un retour en force d’un 
hygiénisme très réticent envers l’apport des 
connaissances non expertes des personnes 
affectées. Dans la plupart des groupes d’ex-
perts qui ont entouré la prise de décision 
des exécutifs, les sciences humaines ont été 
réduites à la portion congrue. 

Dans cette optique, le travail se réduit 
à un lieu de concentration d’individus au 
même titre que peut l’être une cérémonie 
religieuse ou une activité sportive. Dans 
le cas du Covid-19, la contagion par voie 
respiratoire implique forcément que le 
travail doit être considéré comme un vec-
teur important de transmission du virus. 
C’est une activité collective par essence 
qui implique des interactions multiples 
entre des personnes et des matières. Un 
simple plaquage de règles d’hygiène des-
tinées à établir des barrières dans des es-
paces ne suffit pas. Certaines règles sont 

inapplicables, d’autres supposeraient des 
modifications importantes de l’organisa-
tion du travail, des normes de productivi-
té, de la marge de manœuvre des travail-
leurs sur leur activité.

Les dispositifs statistiques jouent un 
rôle important dans la gestion de la pandé-
mie. Ils construisent la réalité autant qu’ils 
la décrivent. Le recueil des données a été 
modelé par l’OMS. Il porte sur des données 
individuelles (sexe, âge, résidence, facteurs 
de co-morbidité6, hospitalisation, décès 
éventuel…) et ne relève aucune donnée sur 
l’activité professionnelle des personnes af-
fectées ou d’autres indicateurs socio-écono-
miques. Tout se passe comme s’il s’agissait 
de gérer une masse socialement indiffé-
renciée d’individus susceptibles de trans-
mettre le virus d’une personne à l’autre. Les 
données sur la dimension professionnelle 
n’ont émergé que progressivement, de ma-
nière très inégale d’un pays à l’autre, combi-
nées parfois avec d’autres éléments sur les 
inégalités sociales de santé7.

Il existe, à notre avis, un lien étroit entre 
ces limites et la volonté politique de ne pas 
placer la question des inégalités sociales au 
centre de la prévention contre le Covid-19. 
Ouvrir la prévention à la spécificité du tra-
vail, c’est aussi intervenir sur le rapport de 
forces entre les travailleurs et le patronat 
dans les entreprises.

↳	 Pour les personnes 
très âgées, la 
ségrégation dans des 
résidences, de plus en 
plus souvent gérées 
par des groupes privés, 
tend à s’imposer. 
Photo :  ©  Belga
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Deux perspectives
diamétralement opposées

La contestation d’en bas s’est déployée sur 
deux versants. L’un est réactionnaire et 
s’appuie sur des interprétations conspira-
tionnistes. On y trouve un mélange de ra-
cisme (contre les communautés asiatiques, 
surtout pendant les premières semaines 
de la pandémie), de revendication de la li-
berté individuelle comme un droit absolu, 
d’exaltation virile de la prise de risques, un 
culte du produit intérieur brut (une baisse 
de celui-ci entraînerait plus de morts que 
le Covid-19 dans la version académique de 
ce discours) et une défiance instinctive à 
l’égard de toute expertise scientifique. Les 
partis politiques d’extrême droite ne sont 
généralement pas parvenus à encadrer ces 
réactions, sauf peut-être en Espagne où 
Vox, fort de ses alliances régionales avec 
la droite classique, a joué un rôle plus actif 
que la Lega italienne ou le Rassemblement 
national français. Cette contestation se 
nourrit de critiques justifiées contre l’insuf-
fisance des dispositifs de protection sociale 
(surtout en Italie) ou contre la gestion auto-
ritaire de la crise. Elle ne présente aucune 
alternative de société. C’est une plainte 
virulente pour le retour à l’ordre ancien.

L’autre contestation est venue du tra-
vail. Elle a un potentiel radical. Partout 
dans le monde, les femmes ont été aux pre-
miers rangs dans la lutte contre la pandé-
mie. Dans les hôpitaux, dans les maisons 
de repos, dans les supermarchés…. Elles 
ont souvent été livrées à elles-mêmes dans 
des conditions de prévention désastreuses, 
elles ont assuré la survie des autres souvent 
au prix de leur propre santé. Certains ont 
voulu viriliser cette dynamique en décré-
tant qu’il s’agissait d’héroïnes. En réalité, 
la résistance du personnel de santé s’appuie 
sur des luttes antérieures où des identités 
collectives se sont forgées. 

La vision hygiéniste adoptée par les 
pouvoirs publics se heurte constamment 
aux exigences du travail réel et à l’injonc-
tion patronale de maintenir la producti-
vité. L’analyse des clusters apparus après 
le déconfinement montre que, dans cer-
taines activités, la protection offerte par de 
simples barrières hygiéniques est illusoire. 
Dans d’autres activités, elles imposent un 
autre travail. Enseigner, faire du théâtre, 
conduire un autobus en respectant les 
gestes barrières créent souvent des situa-
tions intenables et une déstabilisation des 
identités professionnelles. Dans une large 
mesure, c’est le travail réel qui nourrit un 
immense potentiel de résistance. 

Celle-ci s’est manifestée de manière 
intermittente et inégale en fonction des 
pays. Elle apparaît, dès le dimanche 1er 
mars 2020, au Musée du Louvre à Paris où 
l’exercice d’un droit de retrait collectif par le 
personnel impose un minimum de mesures 
de prévention. En Italie du Nord, de nom-
breuses grèves éclatent en mars et obligent 
de mettre à l’arrêt un certain nombre 
d’usines tandis qu’une révolte désespérée 
s’empare de certaines prisons. Quelques 
semaines plus tard, de nouveaux conflits se 
déroulent en France pour trancher ce qui est 
essentiel ou pas du point de vue des travail-
leurs. Ils sont parfois relayés par des déci-
sions judiciaires comme à l’usine Renault 
de Sandouville ou dans différents centres 
de logistique d’Amazon. En Belgique, c’est 
une écrasante majorité des conducteurs 
d’autobus et de tram des transports publics 
bruxellois (STIB) qui exercent leur droit de 
retrait en mai. La direction avait remis en 
cause une partie des mesures de prévention 
afin de préparer l’augmentation du trafic 
liée au déconfinement. D’autres luttes col-
lectives se sont développées notamment 
parmi les ouvriers agricoles en Italie pour 

la régularisation des sans-papiers. La carac-
téristique commune de ces mouvements est 
de faire converger les exigences de la santé 
au travail avec celles de la santé publique. 

La démocratie au travail pourrait oc-
cuper une place singulière dans l’actualité 
des prochains mois. C’est un pari beaucoup 
plus qu’une certitude. Le travail réel ne 
peut être réduit à un simple espace où des 
barrières hygiéniques pourraient s’appli-
quer telles quelles. Reconnaître cela, c’est 
permettre aux collectifs de prendre la main 
sur les conditions de production, valoriser 
leur expérience et repenser le travail dans 
tous ses aspects en tenant compte tant des 
impératifs sanitaires que de l’intérêt réel 
qu’il représente pour la société. Au-delà du 
Covid-19, il est question de l’essence de la 
démocratie en permettant aux personnes 
de délibérer et décider au quotidien en quoi 
doit consister leur activité productive. ●

6.	�Le rôle des conditions 
de travail dans certains 
facteurs de co-morbidité 
comme les affections 
pulmonaires n’a pas 
fait l’objet de recherche 
systématique jusqu’à 
présent. Il constitue 
cependant un facteur 
potentiel important 
d’inégalité devant la mort.

7.	�L’Institut syndical européen 
publiera prochainement 
un rapport sur les données 
disponibles concernant 
le Covid-19 en tant que 
risque professionnel. 

Les données statistiques ne 
relèvent aucune donnée sur 
l’activité professionnelle des 
personnes affectées ou d’autres 
indicateurs socio-économiques.
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Des trains et des vies
Un autre regard sur les chemins de fer 
colombiens du XIXe siècle

Jairo Ernesto Luna-García
Professeur associé
Laboratoire d’ergonomie 
— École de design industriel
Université nationale de Colombie 

La Colombie se dote d’une république lors-
qu’elle conquiert son indépendance de l’Em-
pire espagnol à l’orée du XIXe siècle. Pendant 
le demi-siècle suivant, l’économie du pays re-
pose principalement sur deux activités : l’ex-
ploitation minière et la production agricole, 
fondée sur le modèle de la grande propriété 
foncière appelée l’hacienda. Le pays est alors 
faiblement intégré au commerce internatio-
nal, les marchés internes sont très peu dé-
veloppés, les voies de communication sont 
rares, le salariat reste minoritaire dans les 
rapports de production et la productivité de 
la force de travail est faible.

Les élites nationales savent que l’indus-
trialisation des pays européens est en train 
de produire des changements importants. 
Elles s’adaptent à la division internationale 
du travail et s’attachent à faire de la Co-
lombie une nation exportatrice de matières 
premières agricoles. Tout au long du XIXe 
siècle, le tabac, l’indigo et l’ivoire végétal1 
apportent une certaine prospérité, jusqu’à 
ce que le café les supplante et devienne le 
principal produit d’exportation. En 1870, la 
population active se compose pour la plus 
grande part d’agriculteurs, d’éleveurs et de 
pêcheurs (71,4  %), puis d’artisans (10,4  %), 

d’employés de maison et de domestiques 
(8,3  %), de commerçants et de muletiers 
(3,7  %) et enfin de mineurs (2,3  %).

La construction de voies ferrées a été 
présentée comme un projet national, un 
facteur de modernisation de la société co-
lombienne et la solution pour relier les 
zones de production agricole au marché 
international. La réalisation du premier 
chemin de fer, dans l’ancien département 
du Panama — une région qui appartenait à 
la Colombie jusqu’en 1903 — présente des 
caractéristiques particulières.

Réseau dense de voies ferrées qui relient une ville à l’autre, locomotives 
puissantes qui sonnent le glas de la domination du cheval, le train a 
été un symbole de la modernité dans les pays industriels du XIXe siècle. 
Si elle ne représentait qu’un vingtième des voies ferrées construites 
dans le monde en 1850, l’Amérique latine en possédait 22  % à la veille 
de la Première Guerre mondiale. Au-delà de l’exploit technique, quel fut 
le sort des travailleurs ?

↰	 Novembre 1878, 
les ouvriers du Pacific 
Railway lancent 
une des premières 
grèves en Colombie. 
L’année précédente, 
il y avait eu un grand 
mouvement de 
grève des cheminots 
américains. 
Illustration : ©  Laura Ussa

Histoire vue d'en bas 
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Le tracé exigeait de recourir à un grand 
nombre d’ouvriers venus de Carthagène 
(Colombiens), d’Europe (Irlandais2, Italiens, 
Allemands, Portugais), des Antilles (Jamaï-
quains et Martiniquais), d’Afrique (esclaves 
noirs), mais la majorité provenait de Chine 
et d’Inde. Parfois engagés par tromperie, ils 
travaillaient dans des conditions de semi-es-
clavage. Les comptes rendus de l’époque font 
état de conditions de travail inhumaines, les 
ouvriers peinant souvent avec de l’eau jusqu’à 
la taille ou sous des pluies torrentielles. Nous 
ne disposons aujourd’hui d’aucune donnée 
permettant de connaître l’ampleur de l’héca-
tombe : la plupart des travailleurs n’avaient 
pas de papiers et l’entreprise ne tenait pas de 
registres détaillés. Les estimations varient 
de 6000 à 12 000 morts.

Outre un taux d’accidents très élevé, les 
ouvriers succombaient à la fièvre jaune, au 
paludisme et au choléra, des maladies tro-
picales auxquelles les bâtisseurs du canal 
de Panama paieront également un lourd tri-
but. Ces maladies étaient alors peu connues 
et impossibles à soigner. C’est ainsi que 
la santé devint à l’époque le principal pro-
blème de l’entreprise, d’abord parce qu’il fal-
lait convaincre des travailleurs de venir se 
joindre à la construction, ensuite parce qu’il 
fallait maintenir une main-d’œuvre suffi-
sante pour réaliser le projet. Ainsi la pres-
tation de services médicaux fut intégrée aux 
travaux, bien que l’accès à l’hôpital et aux 
dispensaires ait été inégalitaire, plus aisé 
pour les travailleurs employés directement 
que pour les sous-traitants, et fortement 
entravé par des discriminations raciales. La 
population ouvrière d’origine chinoise pré-
sentait des taux de suicide élevés et recou-
rait avec réticence aux pratiques médicales 
occidentales, ayant davantage confiance 
dans la médecine traditionnelle chinoise.

Le chemin de fer de Panama fut ache-
vé en janvier 1855, à un coût humain et 

financier pharaonique. Son exploitation, 
en revanche, généra des profits gigan-
tesques pour les investisseurs, en raison 
des énormes flux de transport de marchan-
dises et de personnes à des tarifs élevés, au 
moins jusqu’à la mise en service du canal de 
Panama soixante ans plus tard.

La santé des ouvriers dans les projets 
ferroviaires du XIXe siècle

En dépit des faibles moyens de l’État colom-
bien au XIXe siècle, grevés par les guerres 
internes qui éclatèrent pendant cette pé-
riode, pas moins de treize projets ferro-
viaires furent lancés dans le pays. Il s’agis-
sait en effet de surmonter les difficultés de 
communication interne et de faciliter les 
activités d’import-export. La période colo-
niale avait laissé un territoire fragmenté. 
La population du pays était dispersée, les 
principales villes se trouvaient en altitude, 
dans la cordillère des Andes et les vallées 
interandines comptaient de nombreuses 
zones de forêt inexplorées. L’objectif de ces 
projets était de commencer à bâtir un ré-
seau de communications. Compte tenu des 
difficultés topographiques et économiques, 
les autorités choisirent de relier d’abord 
chacune des régions au fleuve Magdalena, 
qui traverse le pays du sud au nord et qui, 
depuis la colonie, constituait une impor-
tante voie de communication.

Ce processus de construction des voies 
ferrées se déclina ainsi selon trois straté-
gies complémentaires : d’abord les projets 
visant à relier le fleuve Magdalena à la mer 
des Caraïbes, où se trouvaient les princi-
paux ports : le chemin de fer de Bolivar qui 
reliait Barranquilla et Puerto Colombia et 
dont la construction commença en 1869, ou 
le chemin de fer de Carthagène, entre cette 
ville et le fleuve Magdalena, lancé en 1890. 
Dans la même région se trouvait le che-
min de fer de Santa Marta qui remplissait 
une autre fonction dans la mesure où il ne 
servait à transporter que les bananes de la 
tristement célèbre United Fruit Company, 
qui a notamment commandé le massacre 
d’ouvriers agricoles par l’armée en 1928, un 
épisode raconté par Gabriel García Már-
quez, prix Nobel de littérature, dans Cent 
ans de solitude.

La deuxième stratégie consista à regrou-
per les projets qui visaient à relier les villes 
andines au fleuve Magdalena : le chemin de 
fer de La Dorada qui reliait ce village à la ré-
gion d’Ambalema, où l’on cultivait le tabac, 
et dont la construction a débuté en 1872 ; 
le chemin de fer d’Antioquia qui reliait les 
villes de Medellín et de Puerto Berrío, sur 

Coût en vies humaines 
du chemin de fer

Considéré comme la quatrième voie ferrée 
au monde, le chemin de fer de Panama fut 
édifié pour faciliter la traversée de l’isthme, 
dans des conditions encore plus difficiles 
que celles de la construction du canal de 
Panama un demi-siècle plus tard. Bien que 
moins connue que l’histoire du canal, la 
construction du chemin de fer a pourtant 
elle aussi emporté la vie de milliers de tra-
vailleurs. La voie ferrée fut construite en un 
temps record de cinq années de 1850 à 1855.

C’est la conquête de l’ouest des États-Unis 
qui est à l’origine de cette initiative précoce. 
La découverte d’or en Californie en 1848 et 
la "ruée vers l’or" qui s’ensuivit provoquèrent 
la migration de près de 300 000 personnes 
en moins de dix ans. À cette époque, la 
construction d’un réseau de chemin de fer 
transcontinental n’était pas terminée. L’un 
des deux itinéraires pour parvenir en Cali-
fornie consistait à faire le tour de l’Amérique 
à partir des ports de l’Atlantique jusqu’au 
Pacifique en passant par le cap Horn, à l’ex-
trémité australe de l’Amérique du Sud, soit 
un voyage de 120 jours. L’autre solution, plus 
courte, était d’embarquer à New York et de 
descendre à Chagres, sur la côte atlantique 
du Panama, pour traverser ensuite la région 
par le chemin utilisé depuis trois siècles, qui 
prend entre trois et quatre jours, et enfin 
d’embarquer sur un autre bateau de la ville 
de Panama jusqu’à la Californie. Un voyage 
compliqué, mais qui permettait d’arriver à 
bon port en soixante jours.

Pour réduire et faciliter la traversée de 
l’isthme de Panama, l’entreprise Panama 
Railroad Company, sise à New York, enta-
ma la construction de la première voie fer-
rée colombienne au mois d’août 1850. Il ne 
s’agissait que de 75 kilomètres, mais dans 
un territoire couvert par la forêt tropicale. 

1.	�L’ivoire végétal ou morphil 
(en espagnol, tagua) 
est extrait du fruit d’un 
palmier originaire des 
forêts amazoniennes. Il a 
longtemps servi à fabriquer 
des boutons de vêtement.

2.	�Au début des travaux, 
on engagea près de 
400 ouvriers irlandais à 
New York. Les mauvaises 
conditions de vie et de 
travail emportèrent très 
rapidement beaucoup 
d’entre eux et plus d’une 
centaine d’autres se mirent 
en grève. L’entreprise 
annula les contrats et les 
renvoya à New York.

Parfois engagés 
par tromperie, ils 
travaillaient dans des 
conditions de semi-
esclavage.
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le fleuve Magdalena, commencé en 1874 ; le 
chemin de fer de Puerto Wilches qui reliait 
ce village à la ville de Bucaramanga, à l’est, 
construit à partir de 1881, tout comme le 
chemin de fer de Girardot qui, d’une part, 
visait à relier ce village situé en amont du 
fleuve Magdalena à celui de Facatativá, puis 
à relier ce dernier à Bogotá via le chemin de 
fer de la Sabana y Cundinamarca et, d’autre 
part, à relier un tronçon à la ville de Neiva 
et un autre à la ville d’Ibagué par le chemin 
de fer de Tolima-Huila, commencé en 1893.

Enfin, on peut regrouper dans une troi-
sième catégorie les autres projets tels que 

le chemin de fer du Pacifique, entre le port 
de Buenaventura sur la côte Pacifique et la 
ville de Cali, lancé en 1882 ; le chemin de fer 
de Cúcuta, au nord-ouest du pays qui visait 
à partir de 1882 à passer la frontière véné-
zuélienne ; et les chemins de fer du Nord 
(1889) et du Sud (1895) dont l’objet était de 
relier Bogotá à ces deux régions.

Cet ensemble de projets présente des 
points communs, mais aussi de nombreuses 
différences avec la construction du premier 
chemin de fer, celui du Panama. Tous ont été 
menés dans un cadre législatif qui accordait 
d’importants avantages aux investisseurs 
tout en limitant leur responsabilité : octroi de 
terres, régime fiscal favorable, privilèges spé-
ciaux parmi lesquels le monopole du trans-
port, parfois même accompagné de détour-
nements de fonds publics. D’un point de vue 
financier, le développement des chemins de 
fer se fonda sur la recherche d’investisseurs 
étrangers (principalement britanniques et 
américains), avec l’appui de l’État, bien que 
ce dernier finançât directement quelques 
projets. Les études préalables étaient géné-
ralement à la charge des experts étrangers, 
de même que la maîtrise d’ouvrage, même si 
on observa une participation croissante d’in-
génieurs colombiens. Les matériaux étaient 
généralement importés (surtout les éléments 
liés aux rails et aux machines).

L’historiographie de la construction des 
chemins de fer de Colombie au XIXe siècle 
n’a pas accordé beaucoup d’attention aux 
ouvriers. Au début, les travailleurs étran-
gers participèrent à la réalisation des voies 
ferrées, mais beaucoup moins que pour le 
chemin de fer du Panama. Généralement, le 
projet commençait avec le choix du tracé par 
les commissions de géologues. Suivaient les 
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Buscaron articular el río Magdalena con el mar 
Caribe donde se ubicaban los puertos principales.

Proyectos para articular las ciudades andinas con 
el río Magdalena.

Otras localizaciones con proyección regional.

Oceano Pacífico

Mar Caribe

Río Magdalena
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El impulso a los ferrocarriles buscaba 
generar una red de comunicaciones. Dadas 
las dificultades topográficas y económicas, 
la opción inicial fue tratar de conectar cada 

región con el río Magdalena, el cual 
atraviesa al país de sur a norte configurando 

una importante vía de comunicación desde 
la época de la Colonia española.

Sector #2

COLOMBIA
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Puerto BerríoPuerto BerríoPuerto BerríoPuerto Berrío
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Neiva

Ciudad de CaliCiudad de CaliCiudad de CaliCiudad de Cali

CartagenaCartagenaCartagenaCartagena

Santa 
Marta
Santa 
Marta
Santa 
Marta
Santa 
Marta

CucútaCucútaCucútaCucúta

BucaramangaBucaramangaBucaramangaBucaramanga

BuenaventuraBuenaventuraBuenaventuraBuenaventura

BarranquillaBarranquillaBarranquillaBarranquilla

Outre un taux 
d’accidents très 
élevé, les ouvriers 
succombaient à 
la fièvre jaune, au 
paludisme et au 
choléra.

 	 D'un coût humain 
et économique élevé, 
le chemin de fer de 
Panama a été achevé 
en janvier 1855. Son 
exploitation a généré 
d'énormes profits pour 
les investisseurs en 
raison de l'important 
trafic de personnes 
et de marchandises 
à des taux élevés, du 
moins jusqu'à l'entrée 
en service du canal de 
Panama un demi-siècle 
plus tard. 
Illustration : ©  Laura Ussa
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marchandises, autant de facteurs de dévelop-
pement de la production industrielle.

La population ouvrière qui travaillait sur 
ces projets, en plus d’être exposée à un fort 
taux de mortalité et de maladie ou de blessure, 
faisait l’expérience nouvelle de la soumission 
à une forme d’organisation et de gestion du 
travail qui se traduisit par l’intensification 
des cadences et l’allongement de la journée 
de travail. Cela contribua au développement 
d’un prolétariat dont les premières velléités 
d’organisation et de lutte s’exprimèrent dans 
les décennies qui ouvrirent le XXe siècle.

Dans le domaine juridique, les normes 
de protection de la santé des travailleurs 
n’existaient pas et cette question ne figurait 
pas dans les contrats publics relatifs à la 
construction des chemins de fer. Pourtant, 
des services d’assistance médicale aux ou-
vriers apparurent en dépit d’une discrimi-
nation importante entre travailleurs directs 
et sous-traitants.

Ainsi, le processus de construction du ré-
seau ferroviaire du XIXe siècle contribua si-
gnificativement à la définition de la santé au 
travail comme un domaine de la médecine, 
dont bénéficièrent un nombre considérable de 
travailleurs de différentes régions du pays. ●  

travaux de défrichement et de terrassement, 
l’édification des ponts et le creusement des 
tunnels, la production et l’installation des 
traverses, la fixation des rails et la mise en 
service des locomotives. Le tout s’accompa-
gnait du transport des matériaux à dos de 
mule, de l’édification des gares et du dévelop-
pement des activités annexes qui assuraient 
la vie des travailleurs : alimentation, héber-
gement, etc. Ni les contrats ni les normes de 
l’époque n’imposaient d’obligations d’ordre 
médical aux entreprises de construction. 
Les services de santé étaient cependant in-
tégrés aux projets, généralement comme un 
service exigé pour les travailleurs étrangers 
et comme une simple incitation permettant 
d’attirer les travailleurs nationaux. Ces der-
niers étaient réticents à se faire embaucher 
pour ces ouvrages qui traversaient des zones 
insalubres, notamment les forêts des abords 
du fleuve Magdalena.

Les récits de l’époque décrivent des 
conditions de travail exténuantes, des 
journées de dix heures dans des condi-
tions climatiques hostiles sous le contrôle 
draconien des contremaîtres. Les campe-
ments manquaient de l’assainissement le 
plus élémentaire. Les morsures de serpent 
étaient fréquentes, de même que les acci-
dents divers et les maladies inconnues pro-
duites par les miasmes. Nul ne tenait de re-
gistre des décès dans ces projets et comme 
beaucoup de ces ouvriers n’avaient pas de 
famille, leur mort passait le plus souvent 
inaperçue du reste du monde. Quant aux 
services médicaux, s’ils se réduisaient au 
début à l’assistance aux blessés et aux ma-
lades, ils s’étendirent au fil du temps pour 
jouer un rôle de santé publique.

De cette période subsiste le compte rendu 
d’une grève menée en novembre 1878 par les 
travailleurs du chemin de fer du Pacifique, 
qui exigeaient de meilleures conditions de 
travail. Cette grève peut être rapprochée du 
grand mouvement social des ouvriers ferro-
viaires aux États-Unis en 1877.

Le coût humain d’une modernisation

Le développement du transport ferroviaire 
supposait l’adoption de techniques aupara-
vant employées dans les mines (utilisation de 
chariots mobiles sur des supports en bois) et 
dans les aciéries (déplacement sur rails), no-
tamment l’adoption de la machine à vapeur, 
dont l’énergie permit d’accroître progressive-
ment la vitesse de déplacement. Le change-
ment de rapport à l’espace et au temps induit 
par ces techniques nouvelles favorisa le recul 
des frontières internes des territoires, l’in-
tégration aux marchés et la distribution des 

Dans le domaine 
juridique, les normes 
de protection de la 
santé des travailleurs 
n’existaient pas.

 	 La construction 
de voies ferrées a été 
présentée comme 
un projet national, 
un facteur de 
modernisation de la 
société colombienne et 
la solution pour relier 
les zones de production 
agricole au marché 
international.  
Photo : ©  Belga
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Amazon à l’heure 
du coronavirus
Sarrah Kassem
Chercheuse associée à l’université de Tübingen

Que la pandémie de Covid-19 ait mis au jour 
de nombreuses contradictions du capitalisme, 
amplifiant les inégalités ethniques, de classe 
et de genre, ne devrait surprendre personne. 
Alors que les travailleurs ont dû faire face à 
une insécurité professionnelle rampante et 
aux confinements nationaux, il est une entre-
prise qui, malgré ces circonstances, a tiré son 
épingle du jeu au point de voir sa croissance 
démultipliée : Amazon. Tandis que beaucoup 
de commerces de proximité baissaient le ri-
deau, une foule de consommateurs s’est tour-
née vers le numéro 1 du commerce en ligne 
pour faire ses courses. Entre sa plateforme in-
formatisée en nuage, Amazon Web Services, 
ses acquisitions (dont la liste ne cesse de s’al-
longer), la plateforme de commerce en ligne 
prospère sur des marchés établis comme sur 
de nouveaux marchés. Amazon grossissait 
déjà de manière exponentielle avant la pandé-
mie, entre 2016 et 2019, ses effectifs à travers 
le monde sont passés de 341 000 à 798 000, et 
ce chiffre n’englobe pas les travailleurs tem-
poraires et les sous-traitants recrutés pen-
dant les périodes du Black Friday et de Noël1. 
On ignore ce qu’aurait été l’augmentation de 
sa main-d’œuvre et de ses parts de marché 
sans la flambée de Covid-19.

Lorsque la pandémie a frappé, Amazon 
était l’une des multinationales les mieux 
équipées pour faire face à l’explosion des 
commandes en ligne. Elle disposait d’un 
net avantage sur les autres plateformes 
en raison de son réseau logistique et de sa 
chaîne d’approvisionnement tentaculaires, 
au sommet desquels trône Jeff Bezos. Les 
investisseurs ont observé sa croissance 
avec enthousiasme et investi plus encore, à 
mesure que sa valeur par action passait de 
1600 à 1800 dollars en mars 2020 à près de 
3500 dollars au 1er septembre 20202. Alors 
que l’essor des commandes et des perfor-
mances faisait peser une pression toujours 
plus forte sur les entrepôts, même le géant 
du marché a dû faire face à une pénurie 
de main-d’œuvre. Amazon s’est décidée 
à engager toujours plus de travailleurs et 
à augmenter temporairement leur prime 
de risque de deux dollars, livres sterling 
ou euros de l’heure. L’effet ne se fit pas at-
tendre : rien qu’aux États-Unis, elle embau-
cha 100 000 nouveaux employés en mars et 
75 000 le mois suivant. Il était désormais 
clair que le Covid-19 avait créé les condi-
tions idéales pour qu’Amazon renforce en-
core son pouvoir et ses parts de marché.

Cette envolée de l’entreprise ne se fit 
cependant ni sans heurts, ni sans luttes so-
ciales. La croissance d’Amazon ne passa pas 
inaperçue. Pendant que certains applaudis-
saient son expansion, d’autres passaient au 
crible les conditions de travail, la course à la 
performance, la surveillance des lieux de tra-
vail qu’elle impose, sans parler de sa culture 
antisyndicale. L’explosion des commandes 
en ligne pendant la pandémie n’a fait qu’exa-
cerber ces problèmes. Elle a rendu nécessaire 
l’adoption de nouvelles mesures sanitaires et 
de sécurité dans l’entreprise. Amazon pré-
tend avoir installé des caméras thermiques, 
fourni des équipements de protection indi-
viduelle, encouragé la distanciation entre les 
employés, intensifié le nettoyage et augmen-
té le nombre de pauses dès les prémices de 
l’épidémie pour réduire les contacts entre les 
travailleurs. Mais les récits de ces derniers et 

1.	� "Amazon", Statista, publié 
en 2020, www.statista.
com/study/10137/
amazoncom-statista-dossier.

2.	� Amazon.com, Inc. Common 
Stock (AMZN), consulté 
le 1er septembre 2020, 
https://www.nasdaq.com/
market-activity/stocks/
amzn.

3.	�UNI Global Union, Amazon 
& the Covid-19 Crisis: 
Essentially Irresponsible 
(2020), 5, https://www.
uniglobalunion.org/sites/
default/files/public_
shared/amazoncovid_en_
pages.pdf.

Difficile d’enrayer la 
propagation du virus 
dans les entrepôts. 

Le géant du commerce en ligne a été l’une des rares entreprises à tirer 
profit des confinements nationaux imposés à travers le monde pour 
contenir la pandémie de covid-19. Mais à mesure que les commandes 
affluaient et par manque de mesures de santé et de sécurité, de 
nombreux employés des entrepôts d’Amazon se sont trouvés exposés 
au virus. Des deux côtés de l’Atlantique, ils se sont rebiffés, avec des 
résultats contrastés.

Mouvement syndical
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La lutte syndicale aux États-Unis : 
une activité à haut risque

Les États-Unis représentent le plus grand 
marché d’Amazon. C’est aussi un pays dont 
la situation politique et économique a lais-
sé les travailleurs vulnérables, non proté-
gés, facilement licenciables et souvent sans 
droit à rémunération pendant un arrêt ma-
ladie. Cela explique pourquoi la toute pre-
mière grève qu’ait connue Amazon n’a pas 
eu lieu aux États-Unis, mais de l’autre côté 
de l’Atlantique, en Allemagne, en 2013. De-
puis cette date cependant, la pression à la 
performance a poussé les travailleurs amé-
ricains à faire entendre leur voix et à orga-
niser des débrayages, comme l’ont montré 
les employés originaires d’Afrique de l’Est 
dans le Minnesota en 2019, avec le soutien 
d’Awood Center, un centre social coopératif.

Lorsque la pandémie a déferlé, il était dif-
ficile d’enrayer la propagation du virus dans 
et entre les entrepôts, en dépit des mesures 

des syndicats à travers le monde dépeignent 
une tout autre réalité, décrivant les pénuries 
d’équipements et la quasi-impossibilité de 
maintenir ses distances au travail, dans un 
contexte de multiplication des commandes 
et des effectifs. Les luttes qui ont secoué les 
entrepôts d’Amazon aux États-Unis et en 
France cette année ont révélé que les travail-
leurs de différents continents partageaient 
une même inquiétude pour leur santé et 
leur sécurité, mais elles ont aussi confirmé 
le rôle vital de l’organisation syndicale dans 
la conquête de meilleures conditions de tra-
vail. Pour Christy Hoffman, secrétaire géné-
rale du syndicat UNI global union, "Amazon 
ne fera le nécessaire que si elle y est obligée 
par des travailleurs syndiqués, des gouver-
nements et des citoyens"3. 

mises en œuvre par Amazon comme les ar-
rêts maladie payés pour les personnes en 
quarantaine ou testées positives au Covid-19 
et les congés sans solde sans limite de durée. 
En effet, en raison d’un accès réduit aux tests, 
beaucoup d’employés ont continué à se rendre 
au travail. Début avril, le nombre d’entrepôts 
ayant signalé au moins un cas a dépassé les 
cinquante, bien que l’augmentation soit de-
venue difficile à suivre, Amazon ayant arrêté 
de communiquer le nombre de cas recensés. 
Tout en reconnaissant que les tests étaient 
peu disponibles, la multinationale a élar-
gi sa politique d’arrêts maladie rémunérés 
pour couvrir les cas suspects et les aidants 
de personnes positives au test. Des employés 
soulignent, pour leur part, que ces mesures 
n’étaient pas toujours connues ni appliquées.

L’accroissement des commandes et du 
nombre d’employés n’ayant pas forcément 
donné lieu à la fourniture d’équipements de 
protection en nombre suffisant ni à la mise 
en place de mesures sanitaires et de sécurité 

↴	 Christian Smalls lors d'une 
manifestation devant un entrepôt 
d'Amazon dans le quartier de Staten 
Island à New York, le 1er mai 2020. 
Photo :  ©  Belga
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comme la distanciation, les travailleurs 
commencèrent à organiser des débrayages 
partout dans le pays, de la Californie à New 
York, en passant par le Minnesota et Chica-
go. Certains salariés ont signalé avoir reçu 
des sanctions disciplinaires et même avoir 
été congédiés. L’un d’entre eux, Christian 
Smalls, a vu son histoire abondamment re-
layée par les médias. Il avait été parmi les 
organisateurs d’un débrayage à l’entrepôt 
de Staten Island, où les travailleurs deman-
daient l’application de mesures sanitaires 
et de sécurité plus strictes et la fermeture 
temporaire de l’entrepôt pour un nettoyage 
poussé après que certains employés avaient 
été testés positifs au virus. Amazon a pré-
tendu que M. Smalls avait enfreint la qua-
rantaine qu’il devait observer et avait mis 
en danger ses collègues, car il avait été ren-
voyé chez lui après qu’un de ses collègues 
eût contracté le virus. Christian Smalls a 
répliqué cependant qu’il avait été isolé par 
la multinationale pour avoir fait part de ses 
inquiétudes, car il avait été à proximité de 
ce collègue pendant moins de cinq minutes 
alors que d’autres étaient en contact avec lui 
plus de dix heures par semaine4. Selon un 

quant à la protection de ses employés ne met 
pas seulement ses salariés en danger, elle 
menace l’ensemble du pays"6. Le procureur 
général de New York a critiqué directement 
Amazon pour le licenciement de Christian 
Smalls, tandis que l’un des vice-présidents 
d’Amazon, Tim Bray, a démissionné début 
mai pour protester contre le renvoi d’autres 
employés, comme l’ergonome Emily Cun-
ningham ou encore Maren Costa qui avait 
critiqué les pratiques sociales d’Amazon. 
Alors que les travailleurs ont reçu le sou-
tien de figures politiques et de députés, mais 
aussi de syndicats tels que celui du com-
merce de gros et de détail (Retail, Whole-
sale and Department Store Union, RWD-
SU), ces affaires montrent une fois de plus 
les difficultés de s’organiser aux États-Unis, 
un pays où l’hostilité aux syndicats est bien 
plus ancienne que le Covid-19. La pandémie 
a toutefois révélé la volonté de nombreux 
travailleurs de faire entendre leurs préoc-
cupations, voire de rejoindre la mobilisation 
malgré les obstacles. Elle a surtout montré 
le potentiel des mobilisations visant à trans-
former le monde du travail en faveur des 
travailleurs.

quant à la faible mise en œuvre des normes 
de santé et de sécurité, elle montre égale-
ment qu’Amazon, qui continue de jouir d’une 
position de monopole dans des secteurs et 
sur des marchés entiers, peut en fait être ré-
glementée si l’État veut bien la contraindre.

Alors que le gouvernement français déci-
dait d’un confinement national et que de nom-
breux commerces de détail devaient fermer 
leurs portes, les travailleurs d’Amazon ma-
nifestèrent contre leurs conditions de travail, 
notamment en dénonçant, comme aux États-
Unis, les nombreuses commandes qui ne 
portaient pas sur des produits essentiels. Les 
travailleurs et les syndicats ont milité pour la 
fermeture des entrepôts ou pour qu’Amazon 
respecte le droit de retrait7 en leur versant 
leur salaire. Julien Vincent, représentant du 
syndicat CFDT (Confédération française dé-
mocratique du travail) estime qu’entre 30 et 
40  % de l’ensemble des travailleurs sont res-
tés chez eux par crainte de la contamination 
ou pour prendre soin de leurs enfants. Ama-
zon a répliqué en offrant des salaires plus éle-
vés à ceux qui travaillaient encore et en em-
bauchant des renforts temporaires.

Des inspecteurs du travail ont révé-
lé qu’Amazon ne prenait pas de mesures 
de santé et de sécurité suffisantes, tout en 
contournant les syndicats et les comités 
d’entreprise qui, selon la loi, devraient être 
consultés sur ces sujets. L’union syndicale 
Solidaires Unitaires Démocratiques (SUD) 
a entamé une procédure judiciaire contre 
Amazon. Le tribunal de Nanterre a donné 
raison aux travailleurs. Il a ordonné le 14 
avril 2020 qu’Amazon limite ses ventes aux 
marchandises essentielles telles que les pro-
duits médicaux, alimentaires et d’hygiène 
jusqu’à avoir amélioré ses normes de sécuri-
té et de santé en collaboration avec les syn-
dicats. Toute journée de vente de biens non 
essentiels devait être sanctionnée d’une as-
treinte impressionnante d’un million d’euros. 

Tatiana Campagne, la représentante 
Sud-Solidaires du site de Lauwin-Planque 
(Nord), l’un des plus grands centres du 
groupe en France, ne cachait pas sa satisfac-
tion : "Cela fait trois semaines qu’on lutte tous 
les jours face au géant. Pour nous, c’est une 
grande victoire. L’entreprise doit mettre des 
choses en place en négociant avec nous et non 
plus en se prenant pour des rois comme depuis 

Ils se prenaient pour des rois depuis 
le début de la crise

La mobilisation syndicale a pris des formes 
plus directes en Europe, où selon leur 
contrat de travail et l’organisation des re-
lations sociales dans leur pays, les travail-
leurs disposent souvent d’un droit du tra-
vail plus étendu et plus protecteur. Le cas 
français contraste fortement avec celui des 
États-Unis. Les travailleurs comme l’action 
judiciaire des tribunaux et les interventions 
d’élus ont infligé à Amazon les revers les plus 
cinglants. La lutte en France ne fait pas seu-
lement écho aux inquiétudes des travailleurs 
des États-Unis et d’ailleurs dans le monde 

rapport confidentiel d’Amazon, l’entreprise 
entendait présenter M. Smalls comme le 
visage du mouvement syndical et le décri-
vait comme "benêt et incapable de s’expri-
mer correctement"5. Cette affaire n’est que 
l’un des nombreux exemples des tentatives 
d’organisation syndicale combattues et dé-
nigrées par Amazon pour éliminer toute 
contestation dans ses entrepôts. 

Amazon a dû faire face à une levée de 
boucliers dans les médias et parmi les politi-
ciens, qui ont critiqué le manque de mesures 
sanitaires et de sécurité et ses techniques de 
représailles. Des sénateurs américains ont 
adressé une lettre à Amazon dans laquelle 
on peut lire que "toute défaillance d’Amazon 

Amazon a été critiqué 
pour ses techniques de 
représailles.

↰	 Manifestation 
contre le Black Friday 
devant l'entreprise 
Amazon de Lauwin-
Planque (France). 
Photo :  ©  Belga

HesaMag 22 . 2e semestre 202016



le début de la crise." Amazon a commencé par 
faire appel et défendre ses mesures ; puis, 
calculant que le coût des manquements à ses 
obligations pourrait atteindre des milliards 
d’euros chaque semaine, l’entreprise a fermé 
ses six entrepôts français. Elle pouvait en-
core livrer depuis les pays voisins. Le 24 avril 
2020, la Cour d’appel de Versailles a estimé 
insuffisantes ses tentatives pour améliorer 
ses mesures de protection et a confirmé le 
jugement de première instance. L’astreinte 
cependant a été ramenée à 100 000 euros par 
livraison de marchandises non essentielles, 
alors que la liste des marchandises autorisées 
a été étendue aux fournitures de bureau, aux 
produits pour animaux de compagnie et aux 
équipements technologiques.

Pendant cette période, Amazon a deman-
dé à bénéficier des fonds d’urgence du gou-
vernement pour payer le chômage technique 
des employés d’entrepôts qu’elle avait dû fer-
mer suite à des décisions judiciaires. Cette 
requête a été rejetée le 4 mai 2020 par le mi-
nistère français du Travail. Amazon a été au-
torisée à rouvrir ses entrepôts le 19 mai 2020, 
après avoir investi des millions d’euros dans 
l’application de 150 nouvelles mesures de sé-
curité comme la réduction d’un quart d’heure 
de la durée journalière de travail sans perte 
de salaire pour permettre un roulement plus 

fluide entre les équipes. Amazon a conclu un 
accord avec les syndicats après "un proces-
sus de clarification et d’information officielle 
avec les comités d’entreprise sur les mesures 
de sécurité étendues déjà en place dans nos 
centres logistiques pour protéger nos em-
ployés"8. La prime de risque de deux euros 
supplémentaires devait être versée jusqu’à 

peu rééquilibré en faveur des travailleurs 
en raison de la dépendance croissante de la 
multinationale cernée par les confinements 
nationaux. Ce cas a une nouvelle fois mis en 
lumière la nécessité non seulement de l’or-
ganisation syndicale, mais aussi de l’appui 
des politiques et de l’ensemble de la société. 
Amazon change lorsque ses travailleurs ri-
postent, manifestent et se mettent en grève, 
et que les médias commencent à s’intéresser 
à la situation, mais aussi lorsque les élus et 
les législateurs décident de peser en faveur de 
la réglementation. Alors que la multinatio-
nale continue de grossir et fixe les tendances 
du secteur à un rythme aujourd’hui accéléré, 
la pandémie offre une fenêtre d’opportunité 
pour revendiquer de meilleures conditions 
de travail et soutenir les droits des travail-
leurs d’Amazon et d’ailleurs. ●

fin mai. En contrepartie, les syndicats ont 
abandonné les poursuites sur la vente exclu-
sive de produits essentiels. Alors qu’Amazon 
rouvrait progressivement, les syndicats ont 
été consultés sur les mesures de sécurité et 
leur mise en œuvre. Les résultats des mobi-
lisations en France diffèrent sensiblement de 
ceux obtenus aux États-Unis, où les contextes 
politico-économique et social sont bien 
moins favorables aux droits des travailleurs 
de s’organiser et de faire grève. Cette affaire 
démontre qu’il est possible de réglementer 
le géant dérégulé Amazon si le législateur le 
souhaite et qu’Amazon peut négocier avec les 
représentants syndicaux si on l’y force.

Un moment crucial 
pour le mouvement social

L’histoire d’Amazon met en évidence la po-
sition de faiblesse des travailleurs à travers 
le monde, qui ont vu leurs droits bafoués 
par les multinationales soucieuses de proté-
ger leurs intérêts et leur course aux profits. 
Amazon est loin d’être un cas isolé. Et pour-
tant, tandis qu’il lui a été aisé d’embaucher 
des milliers de personnes pour répondre au 
pic de la demande dans un contexte de chô-
mage croissant, le rapport de force s’est un 

4.	�Paul Blest, Amazon Fired 
the Warehouse Worker Who 
Organized a Walkout Over 
Coronavirus, Vice News, 
31 mars 2020, https://
www.vice.com/en_us/
article/5dmea3/amazon-
fired-the-warehouse-worker-
who-organized-a-walkout-
over-coronavirus.

5.	� Paul Blest, Leaked Amazon 
Memo Details Plan to 
Smear Fired Warehouse 
Organizer: ‘He’s Not 
Smart or Articulate,’ 
Vice News, 2 avril 2020, 
https://www.vice.com/
en_us/article/5dm8bx/
leaked-amazon-memo-
details-plan-to-smear-fired-
warehouse-organizer-hes-not-
smart-or-articulate.

6.	�UNI Global Union, Amazon 
& the Covid-19 Crisis, 46.

7.	� Le droit de retrait existe 
dans tous les pays de l’Union 
européenne et dans d’autres 
parties du monde. Il donne à un 
travailleur le droit d’interrompre 
son travail en cas de danger 
grave et imminent jusqu’à ce 
que des mesures suffisantes 
de prévention soient mises en 
place.

8.	�Liz Alderman, Amazon 
Reaches Deal With French 
Unions in Coronavirus 
Safety Dispute, The New 
York Times, 16 mai 2020, 
https://www.nytimes.
com/2020/05/16/
business/amazon-france-
unions-coronavirus.html.

POUR EN 
SAVOIR PLUS 

Lire l’article de Christelle Casse 
(2019) Travailleur chez Amazon.
com : de la lune de miel au divorce, 
HesaMag, n° 19, p. 49. 

↴	 Cet employé 
d’Amazon à Staten 
Island New York 
réclame d’être traité 
de la même manière 
que les clients de 
l’entreprise. 
Photo : ©  Belga
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les tribunaux
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Avec 180 000 morts par an dans l’Union 
européenne et plus de deux millions et demi 
dans le monde, la santé au travail constitue 
un enjeu central pour les travailleurs et les 
syndicats. Quand on sait que, dans le monde, 
un travailleur meurt toutes les onze secondes 
à cause de l’absence de prévention efficace, on 
peut s’interroger sur le sens qu’il y a à se battre 
pour un emploi ou de meilleurs salaires s’il faut 
y laisser sa peau. Dans plus de neuf cas sur 
dix, cette mort reste peu visible parce qu’elle 
résulte d’une maladie professionnelle et non d’un 
accident. 

Aller devant les tribunaux pour exiger le respect 
des règles de prévention reste cependant une 
démarche laborieuse, coûteuse et peu fréquente. 
Cela conforte la représentation du travail comme 
une enclave échappant aux règles du droit 
commun. Pourtant, le droit élémentaire à la vie 
doit-il s’incliner face au droit de propriété des 
patrons d’entreprises ?

L’expérience historique souligne le rôle 
déterminant des affaires judiciaires. 
L’interdiction de l’amiante n’aurait sans doute pas 
vu le jour sans d’innombrables actions en justice 
antérieures. Le sort du glyphosate, dans un 
proche avenir, sera en partie scellé par les actions 
intentées par des travailleurs victimes de cet 
herbicide toujours autorisé sur le sol européen.
 
Aller devant les tribunaux, c’est affirmer que le 
droit à la santé au travail est un droit humain 
fondamental, que sa transgression doit être 
sanctionnée et que ses conséquences doivent être 
indemnisées. C’est souvent un parcours difficile 
qui demande de l’obstination personnelle et du 
courage collectif. 

Ce dossier spécial sur la santé au travail mise en 
procès rassemble des expériences emblématiques 
dans différents pays européens. Il peut aussi 
susciter une réflexion sur les stratégies judiciaires 
qui accompagnent et stimulent les luttes 
collectives pour la santé au travail. 

↰	 Photo :  ©  Belga

Dossier spécial HesaMag 22 . 2e semestre 2020 19



Le printemps et l’été sont passés, la si-
tuation s’est stabilisée mais la Roumanie 
a toujours l’un des taux d’infection du per-
sonnel médical les plus élevés d’Europe, 
avec les conséquences mortelles qui s’en 
suivent : "Aujourd’hui, nous avons une col-
lègue qui est morte à Slatina, la semaine 
dernière une autre à Sighișoara et une à 
Timișoara...", déplore Leonard Bărăscu, 
président de la fédération syndicale Sanitas 
lors d’une rencontre à Bucarest en compa-
gnie du vice-président de l’organisation, 
Romeo Sandu. "Maintenant la situation 
est meilleure, nous avons en principe as-
sez d’équipement. Mais nous manquons de 
ressources humaines. Les travailleurs sont 
épuisés, il n’y a personne pour les rempla-
cer. Et la fatigue et le stress augmentent le 
risque de faire des erreurs."

Pour comprendre la situation actuelle, 
il faut revenir au premier pic des contami-
nations au virus soit au printemps 2020. 
Selon une analyse du syndicat Solidarita-
tea Sanitară, au 7 avril, sur 4417 cas de Co-
vid-19 confirmés au niveau national, 1087 
concernaient des soignants. D’après leurs 
calculs basés sur l’évolution du nombre de 
contaminés sur deux semaines, cela cor-
respondait à un taux d’infection du per-
sonnel médical de 0,54  %, avec un rythme 
de contamination vingt fois supérieur aux 
autres secteurs de la société. À ce rythme, 
le pays risquait de voir l’ensemble de ses 
soignants se faire contaminer en seulement 
27 jours, alertait le syndicat, extrapolant le 
modèle mathématique sur lequel il se basait 
pour indiquer le risque maximal, si aucune 
mesure n’était prise.

En temps de pandémie, quel est le pire 
cauchemar d’un système de santé ? Que 
l’ensemble du personnel soignant se fasse 
contaminer et ne soit plus en mesure de gué-
rir le reste de la population. Quand la pan-
démie du coronavirus a contaminé l’Europe, 
c’est à ce risque que la Roumanie était di-
rectement confrontée, en particulier dans la 
région de Suceava, dans le nord-est du pays. 
Un danger précipité par le déficit chronique 
de personnel médical, des milliers de soi-
gnants roumains ayant quitté le pays depuis 
2007 suite à l’adhésion de la Roumanie à 
l’Union européenne pour aller soigner dans 
les hôpitaux italiens, français, allemands 
ou britanniques qui offrent de meilleures 
conditions que le système national.

Médecins ou soldats ? 
Des soignants roumains entre 
peur et soumission

Envoyés "en première ligne" dans la bataille contre la pandémie du 
coronavirus sans équipement de protection, les soignants roumains en 
ont payé le prix fort : la Roumanie a l’un des taux de contamination 
du personnel médical le plus élevé d’Europe. L’État et les hôpitaux 
avaient pourtant l’obligation de leur fournir les moyens de se protéger. 
Si beaucoup d’entre eux sont indignés d’avoir été ainsi sacrifiés, ils sont 
rares à oser porter plainte. Entre peur des représailles, soumission aux 
pressions des autorités et de la population, ils préfèrent démissionner, 
passer dans le privé ou se concentrer sur leur serment d’Hippocrate 
plutôt que d’engager un combat judiciaire pour obtenir réparation.

Laura-Maria Ilie et Florentin Cassonnet
Journalistes
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À qui la faute ?

Compte tenu de ces facteurs et du fait que 
les soignants, comme les autres citoyens, 
ont une vie familiale et sociale en dehors de 
leur travail, la responsabilité de leur conta-
mination est aujourd’hui partagée : à la fois 
institutionnelle et individuelle. Mais au dé-
but de la pandémie, cette responsabilité re-
levait entièrement du niveau institutionnel. 
"Au début, ils n’étaient protégés d’aucune 
façon", précise Romeo Sandu. "Les choses 
ont été gérées à la légère."

En septembre 2020, Statista a publié 
une étude statistique réalisée par la cher-
cheuse Justina Sava sur le nombre d’em-
ployés du système de santé roumain infec-
tés par région et le volume de dépenses en 
équipements de protection par employé et 
par région. "Le nombre d’employés [...] tes-
tés positifs est inversement proportionnel 
au volume de dépense en équipement de 
protection", analyse Justina Sava. "La ré-
gion de Suceava a eu 832 employés infectés 

pour seulement 3,1 lei [0,66 euro] d’équipe-
ment dépensés par employé, quand Valcea 
a dépensé 76,79 lei par employé et recensé 
seulement 25 soignants infectés." Cela n’est 
pas le seul facteur, mais la corrélation di-
recte est démontrée.  

Il incombe à l’employeur de protéger 
ses employés dans l’exercice de leur tra-
vail. "Les soignants peuvent porter plainte 
contre la direction de l’hôpital s’ils ne re-
çoivent pas de matériel de protection pour 
effectuer leur travail en toute sécurité. Et 
nous les aiderions dans cette action en jus-
tice, nous pourrions leur apporter un sou-
tien juridique, mais personne n’est venu 
à nous avec une telle demande", constate 
Romeo Sandu. Aucun soignant, ni aucune 
famille de soignant mort après avoir été 
infecté dans le cadre de leur travail. Il faut 
noter ici qu’une loi sur la reconnaissance 
du mérite du personnel médical pour la-
quelle Sanitas s’est battu a été adoptée en 
juin 2020. Elle attribue aux familles des 
défunts une pension mensuelle de 2500 lei 

À ce rythme, le 
pays risquait de 
voir l’ensemble de 
ses soignants se 
faire contaminer en 
seulement 27 jours.

↴	 À Iași, les 
ambulances amènent 
les personnes infectées 
par le Covid-19 dans 
les hôpitaux de la ville. 
Photo :  ©  Belga
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avalanche de procès à venir. Six mois plus 
tard, il convient de constater que cette co-
lère s’est dégonflée.

La meilleure illustration de ce "dégon-
flement" se trouve à la ville de Suceava. 
Manuela Șestac est neurochirurgienne et 
représentante syndicale à l’hôpital régio-
nal. Une plainte au pénal devait être dé-
posée contre la direction de l’hôpital pour 
avoir failli à protéger son personnel médi-
cal. "Tout le monde voulait porter plainte. 
Mais quand il y a eu la réunion syndicale 
pour statuer sur cette action, le quorum n’a 
pas été atteint. Sur 124 membres, seuls 36 
ont voté pour engager des poursuites pé-
nales." Comment expliquer cet échec ? "Je 
pense que c’est de la lâcheté. Et il y a eu une 
manipulation : quelqu’un a fait circuler la 
rumeur selon laquelle ceux qui voteraient 
pour le dépôt de plainte seraient convoqués 
chez le procureur, ce qui était complète-
ment faux car le vote est secret et c’est une 
action interne prise par le syndicat. Mais la 
manipulation semble avoir fait son effet et a 
été plus forte que la solidarité", déplore Ma-
nuela Șestac. 

Malgré ce résultat, une enquête pénale 
contre la direction de l’hôpital a bien fini 
par être ouverte. Ce n’est pas grâce à une 
action collective des travailleurs de la san-
té mais du parquet de Suceava qui a décidé 
d’initier une instruction suite à la militari-
sation forcée de l’hôpital ordonnée par le 
gouvernement. L’instruction vise les quatre 
membres de la direction, au premier rang 
desquels le directeur général de l’hôpital, 
Vasile Rîmbu. Il s’agira d’établir les respon-
sabilités et de régler un mystère autour de 
l’existence ou non de matériel de protection 
parmi les stocks de l’hôpital. "Il y a une 
confusion : certains disent que le stock exis-
tait, d’autres qu’il n’existait pas, personne 
ne connaît la vérité", explique Romică Ba-
lan, infirmier et directeur de la branche de 
Sanitas à Suceava. Comme la plupart de 
ses collègues, il a eu le coronavirus. "Il ne 
voulait pas causer de panique dans la po-
pulation", déclare-t-il ensuite. "Toute tenta-
tive de suréquipement du personnel aurait 
provoqué de la panique : c’était le discours 
pendant ces mois de début de la pandémie 

ordonnance du gouvernement. Des méde-
cins militaires ont été dépêchés sur place et 
ont pris le commandement des opérations. 
Il s’agissait de reprendre en main une si-
tuation passée hors de contrôle et d’empê-
cher les "défections" au sein du personnel 
médical. "Avec l’administration militaire à 
Suceava, les soignants devaient aller tra-
vailler quoi qu’il arrive. L’État aurait pu les 
poursuivre en justice s’il refusait de suivre 
les ordres, comme un soldat qui ne veut pas 
aller à la guerre", explique Romeo Sandu.

"Cette association médecin/soldat est 
problématique", estime l’anthropologue 
Radu Umbreș. "Le soldat est recruté avec 
un contrat prévoyant explicitement des 
sanctions en cas de désertion. Le personnel 
médical est sous un autre type de contrat, 
un contrat de service. Peut-être que la pan-
démie forcera le gouvernement à introduire 
une clause de sanction dans les contrats de 
travail des soignants, si cela est rattaché au 
domaine de la sûreté nationale." Comme ce 
n’est pas encore le cas, sur papier les soi-
gnants restent des travailleurs comme les 
autres. Sur le terrain, ce n’est visiblement 
plus le cas...  

Lâcheté ou manque de solidarité ?

"Oui, on était comme des soldats", estime 
Anica Coriciuc, infirmière à l’hôpital régio-
nal de Suceava où elle a aussi été contami-
née. Elle se souvient des critiques faisant 
porter au personnel médical la responsabili-
té de la situation dramatique dans l’hôpital. 
"Il y avait des problèmes dans le manage-
ment, c’est pour ça qu’on est tombé malade, 
pas parce qu’on est plus bête que les autres." 
"D’accord, les soignants ont été envoyés en 
première ligne comme des soldats, mais avec 
quelles armes ?", s’exclame Leonard Bărăscu, 
exprimant la colère des soignants envoyés 
sur le terrain sans protection.

En avril, la colère générale, les démis-
sions collectives et la plainte pénale dépo-
sée par un groupe de médecins de l’hôpital 
Sfântul Ioan, à Bucarest, contre la direc-
tion de leur hôpital pour manque de maté-
riel de protection laissaient entrevoir une 

(environ 500 euros). Cette compensation 
désamorce-t-elle la volonté des familles de 
soignants morts d’intenter un procès contre 
l’État ? "Non, mais ça aide", estime Romeo 
Sandu. "Cela ne calmerait pas ma colère, 
mais ce serait déjà quelque chose."

L’épreuve des ordonnances militaires

Mais comment expliquer que les travail-
leurs de santé contaminés au travail ne se 
retournent pas contre leur employeur — la 
direction de leur hôpital et l’État — qui a 
failli à les protéger, mettant leur vie en dan-
ger ? "Ils préfèrent rester en poste et aider 
les malades plutôt que d’engager une bataille 
contre l’État", avance Romeo Sandu. Ou 
alors ils se mettent en arrêt maladie, démis-
sionnent et/ou passent dans le privé. Début 
avril, on rapportait des démissions collec-
tives à l’hôpital de Campina, à la maternité 
de Iași, à l’hôpital de Mioveni, à l’hôpital 
d’Orăștie, à l’hôpital clinique de Timișoara, 
à l’hôpital de neurologie de Brașov, à l’hôpi-
tal d’Arad... "Les soignants ont abandonné. 
Ils sont résignés. Ils pensent que c’est une 
cause judiciaire perdue d’avance. Certains 
de ceux qui ont démissionné sont revenus 
travailler deux jours plus tard, comme à 
Orăștie. Ils ne sont pas revenus sous la me-
nace, mais parce qu’ils ont vu qu’il n’y avait 
personne pour s’occuper des malades. Ils 
sont revenus à leur serment."  

Peut-être pas sous la menace, mais au 
moins sous la pression collective. Ou parce 
qu’ils n’en avaient plus le droit. À Suceava, 
où la situation était la plus dramatique avec 
un foyer épidémique à l’intérieur même de 
l’hôpital régional et 200 soignants infectés 
début avril, l’hôpital a été militarisé sur 

"Le nombre d’employés 
[...] testés positifs 
est inversement 
proportionnel au 
volume de dépense 
en équipement de 
protection", analyse 
Justina Sava.

↳	 Des soldats 
montent des tentes 
pour un hôpital 
militaire mobile à 
Otopeni, près de 
Bucarest, le 20 mars 
2020. Photo :  ©  Belga
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déranger les barons de Suceava", explique-
t-il. Désormais, il est seul dans cette action 
en justice. Il prépare la plainte avec l’aide 
d’un cabinet d’avocats qu’il déposera bien-
tôt au tribunal de la ville.

Il s’agit d’un litige de droit du travail 
contre la direction de l’hôpital pour faire 
reconnaître son infection comme un acci-
dent du travail. "Je suis tombé malade dans 
l’exercice de mon travail et j’estime que la 
direction de l’hôpital en est responsable." Il 
pense que le directeur général Vasile Rîm-
bu est personnellement responsable, mais 
il ne peut pas porter plainte contre un indi-
vidu, seulement contre une fonction, donc 
contre l’hôpital. Par ce procès, il espère 
mettre au jour la "baronnie" créée à l’hô-
pital régional de Suceava autour de Vasile 
Rîmbu en poste depuis onze ans : "Tout le 
monde a peur de lui et du système derrière 
cet individu : les hôpitaux ne sont pas in-
dépendants. C’est le ministère de la Santé 
qui dicte les organigrammes et impose le 
mode de management", explique-t-il. Mais 

surtout, ce procès servira peut-être de pré-
cédent pour ouvrir la voie à d’autres actions 
en justice des travailleurs médicaux. Car 
même s’ils ont passé un serment au début 
de leur carrière, le respect de leurs droits et 
leur protection restent la meilleure garan-
tie qu’ils assurent leur mission de la façon 
la plus viable et efficace. ●

à l’hôpital de Suceava. C’était une consigne 
venant d’en haut." Où d’en haut ? De la di-
rection de l’hôpital ? De la préfecture ? Du 
gouvernement ? Il ne sait pas. Ce que l’on 
peut imaginer, c’est que ce procès cherchera 
à faire porter la responsabilité sur quelques 
individus en poste plutôt que sur le système.

Secouer le système

Cette enquête pénale toujours en cours a 
probablement soulagé la colère des soi-
gnants de Suceava, mais pas de tous. Il y 
en a un qui ne s’est pas dégonflé : Anatol 
Burlacioc, 45 ans, docteur en chirurgie 
plastique depuis 13 ans à l’hôpital régional 
de Suceava. Infecté puis tombé malade à la 
mi-mars, il a repris le travail le 15 avril, im-
médiatement après sa guérison. Il a engagé 
des poursuites judiciaires en son nom avec 
quelques dizaines d’autres docteurs et infir-
miers. Mais ces derniers se sont retirés l’un 
après l’autre. "Parce qu’ils avaient peur de 

Des médecins 
militaires ont 
été dépêchés sur 
place et ont pris le 
commandement des 
opérations.
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a été proposé à tous les (anciens) salariés 
(y compris les travailleurs temporaires et 
flexibles) ayant occupé certains postes pen-
dant au moins un an et souffrant de pro-
blèmes de santé spécifiques. Une fois connus 
les résultats de l’enquête, un régime définitif 
d’indemnisation devait suivre. 

Peu d’expertise en Europe

L’enquête a duré plus de trois ans. La commis-
sion mixte a travaillé en étroite collaboration 
avec l’Institut national de la santé publique 
et de l’environnement (RIVM) et un certain 
nombre d’experts. La responsable syndicale 
Anne-Marie Snels faisait également partie 
de cette commission : "L’enquête a été menée 
avec beaucoup de soin. Il fallait retrouver des 
personnes qui étaient retraitées depuis long-
temps. Les réunions nous ont permis de re-
cueillir les questions des employés et de réali-
ser sur la base de ces questions toute une série 
d’études complémentaires. Il a fallu établir un 

La présidente du syndicat militaire néer-
landais AFMP, Anne-Marie Snels, y voit un 
énième scandale touchant le ministère de la 
Défense. Nous sommes en 2014. La presse 
vient de révéler que des travailleurs de la 
Défense ont été exposés à une substance 
cancérigène, le chrome-VI (ou chrome 
hexavalent) alors qu’ils travaillaient dans 
les ateliers de maintenance de l’OTAN1. 
Un certain nombre d’entre eux sont tom-
bés malades et plusieurs sont morts. Les 
travaux de ponçage, de meulage et de sou-
dure sur les équipements américains ont 
libéré du chrome-VI, un métal toxique qui 
a longtemps été utilisé dans l’industrie de 
la peinture et la sidérurgie en raison de ses 
propriétés anticorrosives. 

"Nous avons exigé immédiatement du 
ministre la mise en place d’une commission 
d’enquête conjointe indépendante, une en-
quête médicale indépendante pour les vic-
times et un régime d’indemnisation pour 
les travailleurs malades", explique Mme 
Snels. "Il fallait aller au fond des choses." 
Face à la pression de l’opinion publique et 
de la commission de la Défense de la Twee-
de Kamer2, le ministre a approuvé une note 
dans laquelle le ministère de la Défense reje-
tait toute responsabilité. En quelques mois, 
un règlement à l’amiable3 a été mis en place. 
Un régime d’avances provisoires, dont le 
montant variait entre 3  000 et 15  000 euros, 

Les syndicats néerlandais 
et les victimes du chrome-VI

Pien Heuts
Journaliste

1.	�L’Organisation du traité de 
l’Atlantique Nord (OTAN) 
est une alliance militaire 
intergouvernementale 
regroupant 30 pays 
d’Amérique du Nord et 
d’Europe.

2.	�De Tweede Kamer, 
littéralement la Deuxième 
Chambre, correspond à 
la chambre basse dans 
le système parlementaire 
bicaméral des Pays-Bas.

3.	�Un régime prévoyant 
une indemnisation 
partielle du préjudice 
subi, indépendamment de 
toute faute ou obligation 
formellement établies.

Au cours de ces dernières années, plusieurs scandales ont éclaté aux Pays-Bas, 
mettant en cause l’exposition de travailleurs au chrome-VI, un agent cancérigène. Lors 
de la remise en état d’équipements militaires et de matériel ferroviaire, des centaines 
de personnes ont été victimes d’atteintes à leur santé. Les syndicats ne se satisfont 
pas de demi-mesures et exigent une enquête indépendante et la réparation des 
préjudices subis.

Pour épargner aux victimes de longues 
procédures judiciaires, un dispositif de 
compensation financière a été mis en place.

↳	 Plus de 800 
chômeurs ont subi 
une exposition au 
chrome-VI en rénovant 
de vieilles rames 
des chemins de fer 
néerlandais.  
Photo : ©  Belga
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5  000 à 40  000 euros (le montant de l’in-
demnité est plus élevé en cas d’affections 
multiples), le suivi de toutes les personnes 
concernées, des mesures de prévention 
pour rendre le travail plus sûr et deux en-
quêtes de suivi, dont une étude portant sur 
l’exposition au chrome-VI dans l’ensemble 
du secteur de la défense, qui devrait être 
terminée en décembre 2020. Entre-temps, 
il a été clairement établi qu’environ 2  400 
travailleurs ont pu avoir été exposés au 
chrome-VI entre 1984 et 2006.

Anne-Marie Snels se réjouit que la com-
mission d’enquête indépendante ait pu bri-
ser la forteresse que constitue le ministère 
de la Défense. "Ils n’ont pas réussi à garder 

le secret sur un scandale de grande ampleur. 
Il est effroyable et terriblement choquant 
que des travailleurs aient été exposés à une 
substance cancérigène. Le ministère de la 
Défense était bien conscient du danger. Les 
indemnisations financières ne pourront ja-
mais compenser les atteintes à la santé. Et 
certaines personnes ne bénéficieront pas 
du règlement définitif (voir encadré Henk 
Coort), ce qui peut susciter une légitime 
amertume. De nombreuses personnes ont 
entamé une action en responsabilité civile."

Une intervention financière rapide

L’enquête à grande échelle sur l’exposition 
au chrome-VI au sein du ministère de la Dé-
fense a permis de mettre au jour un nouveau 
scandale. En 2016, dans la municipalité de 
Tilburg, dans le sud des Pays-Bas, on a dé-
couvert qu’entre 2004 et 2011, plus de huit 
cents chômeurs avaient subi une exposi-
tion au chrome-VI dans le cadre d’un projet 
de réinsertion. Sous peine de perdre leurs 

lien de causalité entre certaines maladies et 
l’exposition. Il n’existait guère d’expertise 
dans ce domaine, ni aux Pays-Bas, ni en Eu-
rope. C’est ce qui fait tout l’intérêt d’une telle 
démarche." 

En juin 2018, la commission d’enquête 
a présenté une liste de maladies dont il est 
établi qu’elles sont causées par le chrome-
VI : cancer du poumon, cancer du nez, ec-
zéma de contact, asthme et rhinite aller-
giques, maladies pulmonaires telles que la 
bronchopneumopathie chronique obstruc-
tive (BPCO). Le cancer du larynx a été ajou-
té par la suite. La commission a recomman-
dé un régime d’indemnisation des (anciens) 
travailleurs ou de leurs proches allant de 

Les entreprises sont tenues de faire 
enregistrer les substances dangereuses 
sous peine d’une forte amende.
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allocations de chômage, ils ont été mis au 
travail dans un hangar où ils devaient ré-
nover de vieilles rames des chemins de fer 
néerlandais ou du Musée du rail (voir l’enca-
dré sur Patrick Hebbelinck). Les travailleurs 
n’avaient pas d’équipement de protection et 
étaient soumis à un régime strict et fondé sur 
l’intimidation. "Une commission d’enquête 
indépendante a été immédiatement consti-
tuée", indique Marian Schaapman, membre 
de cette commission en tant que directrice 
du Bureau des maladies professionnelles du 
FNV et responsable Santé, sécurité et condi-
tions de travail à l’ETUI depuis 2017. "Grâce 
à mon expérience acquise au Bureau des ma-
ladies professionnelles, je savais ce qui était 
important : une enquête médicale indépen-
dante, un accès gratuit aux soins de santé et, 
en fin de compte, aller au fond des choses et 
obtenir une compensation financière pour la 
souffrance et la maladie. Il est scandaleux 
de constater que des personnes vulnérables 
— surtout des réfugiés ou des personnes peu 
instruites — ont été forcées par la municipa-
lité de Tilburg et les chemins de fer néerlan-
dais (NS) de s’exposer aux pires conditions 
de travail, et cela alors que le client, NS, était 
conscient des dangers." (Voir encadré sur 
Natascha van de Put.)  

Au cours de la procédure d’enquête, tous 
les anciens travailleurs ont assez vite pu 

passer des examens médicaux et bénéficier 
d’une allocation pour les frais d’assurance 
maladie. En 2019, l’enquête indépendante a 
montré que la municipalité de Tilburg avait 
manqué à son devoir de prudence et que NS 
était consciente des risques encourus. La 
commission a recommandé que tous les an-
ciens salariés puissent recevoir une alloca-
tion de 7  000 euros — qu’ils soient malades 
ou non, afin de compenser l’anxiété4 qu’ils 
avaient dû ressentir pendant toute cette pé-
riode jusqu’à la fin de l’enquête.

La commission a également estimé que 
des allocations (entre 5  000 et 40   000 eu-
ros) devaient être accordées aux personnes 
ayant contracté, au cours de leur travail 
dans le hangar, une des maladies dont le 
lien avec le chrome-VI (liste du RIVM) est 
scientifiquement prouvé.

Matière à réflexion

Les Pays-Bas semblent aller d’un inci-
dent à l’autre en matière d’exposition à 
des substances dangereuses. C’est notam-
ment pour cette raison que les scandales 
les plus récents ont amené à réfléchir à une 
indemnisation générale, suivant laquelle 
les travailleurs manifestement exposés à 
des substances dangereuses sont indemni-
sés par le gouvernement. Ce régime d’in-
demnisation (une indemnité unique de 
21  000 euros) est déjà en place pour les 
victimes de l’amiante et pour les travail-
leurs tombés malades à cause de solvants 
organiques (OPS). Un avis, intitulé "Ma-
tière à réflexion", a été présenté à la Tweede 
Kamer. "Aux Pays-Bas, il est difficile pour 
les victimes de faire admettre qu’elles sont 
tombées malades à cause de leur travail", 
souligne Marian Schaapman. En tant que 
directrice du Bureau des maladies profes-
sionnelles du syndicat FNV, qui offre une 
assistance juridique gratuite aux affiliés, 
elle a mené de très nombreuses procédures 
judiciaires. "Une intervention globale évite 
à de nombreuses personnes des démarches 
pénibles, mais elle permet aussi de garder 
ouverte l’option d’une action en responsa-
bilité civile. Ces procédures créent une ju-
risprudence, indispensable pour améliorer 
la situation des travailleurs, d’une part, 
et d’autre part pour sensibiliser les em-
ployeurs aux dangers auxquels ils exposent 
leur personnel." 

Enregistrer et faire respecter

Aux Pays-Bas, les scandales du chrome-VI 
ont contribué à ramener la valeur limite à 
1 microgramme/m3 en 2017. En comparai-
son avec la valeur limite européenne de 10 
microgrammes/m3 (et de 5 microgrammes/
m3 en 2025), c’est une norme très stricte5. 
En Europe, un peu moins d’un million de 

Des personnes vulnérables, 
principalement des réfugiés, 
ont été forcées de travailler 
dans les pires conditions.

↴	 Le site POMS (Prepositioned 
Organizational Materiel Storage) 
de Eygelshoven (Sud-Limbourg). 
Photo :  ©  Belga
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un secteur que l’inspection peut avoir un 
aperçu des pratiques réelles et qu’elle peut 
exercer un contrôle efficace. Un tel instru-
ment numérique devrait s’appliquer dans 
toute l’Europe. Il suffirait d’appuyer sur un 
bouton pour voir que tel ou tel travailleur a 
poncé un avion ou un char d’assaut pendant 
un certain temps et qu’il a pu ainsi être ex-
posé à des substances cancérigènes." ●

travailleurs subissent chaque jour une ex-
position au chrome-VI. "Les employeurs 
doivent enregistrer leurs substances dan-
gereuses et respecter les valeurs limites", 
explique Wim van Veelen, responsable de 
la politique de qualité du travail au sein 
du syndicat FNV et membre des comités 
chrome-VI. Même si la loi néerlandaise im-
pose depuis des décennies aux employeurs 
l’obligation d’enregistrer les substances 
cancérigènes et de dresser la liste des fonc-
tions pouvant se situer dans la zone dange-
reuse, seuls 7  % d’entre eux le font. Van Vee-
len ajoute que "les employeurs savent qu’à 
la suite de toute une série de mesures d’aus-
térité, le contrôle exercé par l’inspection du 
travail est insuffisant. Ils se moquent éper-
dument de ces limites strictes. Il faut main-
tenir l’obligation d’enregistrement, sous 
peine d’une lourde amende, et demander 
aux entreprises de soumettre à l’inspection 
du travail l’inventaire et l’évaluation des 
risques en question, sous forme numérique. 
Ce n’est que grâce à une base de données 
contenant des informations spécifiques à 

4.	�Lire l'article de Mehmet 
Koksal page 39. 

5.	�La France a également 
adopté dès 2014 une 
valeur limite d’exposition 
professionnelle de 1µg/m³ 
pour le chrome VI.

Un million de 
travailleurs 
en Europe sont 
exposés chaque jour 
au chrome-VI.

HENK COORT
(62 ans, Pays-Bas)
Précédemment Senior Mechanic 
sur le site POMS de Brunssum

"La poussière était partout, 
même dans nos sandwiches 
au fromage et dans notre 
tasse de café."

matériel américain utilisé lors des guerres du Golfe 
(1980-2003) et durant des missions de paix était 
revenu plein de sable du désert et en très mauvais 
état. Notre rôle était de le rafistoler".  

Avec le recul, il sait aujourd’hui que les travail-
leurs de l’atelier ont été exposés à toute une série 
de substances cancérigènes dangereuses, telles 
que le chrome-VI, l’uranium appauvri, le benzène 
et le PX-10. "Ces chars contenaient de l’uranium 
appauvri au niveau des projectiles dont ils étaient 
équipés. Ils avaient également été actifs dans les 
zones où des gaz toxiques avaient été utilisés. Et 
pour couronner le tout, nous avons été exposés du-
rant des années au chrome-VI qui se dégageait de 
la peinture. Nous ne pouvions pas le savoir. Mais 
la Défense, elle, savait fort bien ce qu’il en était, 
comme cela a pu être démontré par la suite. Le 
danger que représente le chrome contenu dans la 
peinture était connu depuis 1973. Nous restions 
debout toute la journée, sans la moindre protec-
tion, à meuler, poncer, percer et souder. Nous nous 
contentions de souffler le sable avec un souffleur. 
La poussière était partout, même dans nos sand-
wiches au fromage et dans notre tasse de café."  

Le dépôt de l’OTAN à Brunssum a été fermé 
en 2004 et Coort est allé travailler quelques ki-
lomètres plus loin sur le site du POMS à Eygels-
hoven. "C’est alors que j’ai ressenti les premiers 
symptômes : problèmes d’articulations, chute de 
cheveux et ongles cassants. Plusieurs collègues en 
ont également souffert. En 2010, je ne parvenais 

plus à manger : cancer de l’œsophage. J’ai subi 
une opération de grande ampleur au cours de 
laquelle on m’a retiré l’œsophage et une partie 
de l’estomac, mais les choses se sont mal pas-
sées. J’ai été maintenu dans un coma artificiel 
de novembre 2010 à février 2011. C’est un mi-
racle que je sois encore là."   

Après sa guérison, notre homme a enten-
du de plus en plus d’anciens collègues évo-
quer des maladies et des affections comme le 
cancer, les maladies pulmonaires, les maladies 
rénales et les maladies de la peau. Lorsqu’il a 
également eu vent, de manière indirecte, des 
résultats de mesures secrètes, qui faisaient 
état de gigantesques dépassements des ni-
veaux d’exposition au chrome-VI, les choses 
ont commencé à bouger. "Le ministère de la 
Défense m’a licencié. C’est pourquoi, avec cinq 
anciens collègues, j’ai fondé une fondation 
pour les victimes des substances dangereuses 
(NL-POMS) et j’ai fait appel à un avocat pour 
engager une action en responsabilité contre le 
ministère de la Défense. Au printemps dernier, 
en appel, j’ai gagné l’affaire avec trois collè-
gues ; le ministère de la Défense se pourvoit en 
cassation. Le cancer de l’œsophage ne figure 
pas sur la liste établie par le RIVM comme une 
maladie causée par le chrome-VI. J’ai peut-être 
reçu une compensation dans le cadre du règle-
ment à l’amiable, mais elle ne correspond pas 
aux préjudices de santé que j’ai subis."

Henk Coort est entré au ministère de la Dé-
fense en 1976 en tant que spécialiste tech-
nique. De 1984 à 2006, il a travaillé comme 
mécanicien de chars sur les sites POMS (Pre-
positioned Organizational Materiel Storage) de 
Brunssum et Eygelshoven (Sud-Limbourg), des 
sites de stockage et de réparation de l’OTAN 
pour les chars et d’autres véhicules militaires 
américains.  

"C’était un travail formidable, tout à fait 
passionnant, c’était toute ma vie. Tout le 

HesaMag+ 

Cet article est disponible 
en version originale 
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Patrick Hebbelinck
(60 ans, Belgique)
Ancien employé polyvalent à la Société 
nationale des chemins de fer belges 
(SNCB) 1975-2019

"Je pense souvent que je vais 
peut-être avoir un cancer."

Natascha van de Put
(44 ans, Pays-Bas)
Parcours de réintégration tROM 
Tilburg janvier 2006-septembre 2006

"Je continuerai à me battre 
jusqu’à ce que justice soit 
faite." 

elle a envoyé des lettres à la Tweede Kamer et a 
engagé un avocat. "Exposer sciemment des per-
sonnes à des substances cancérigènes pour en 
tirer profit constitue un délit."  

Mme Van de Put n’est pas satisfaite du résul-
tat de l’étude indépendante qui, en 2019, a tenu la 
municipalité de Tilburg et la NS pour responsables 
des préjudices de santé subis par les personnes tou-
chées. Selon elle, le règlement à l’amiable qui offrait 
à tous les anciens travailleurs de tROM 500 euros 
et, assez rapidement après la fin de l’enquête, 7 000 
euros, était correct. "Mais la procédure à suivre pour 
bénéficier d’une indemnisation supplémentaire est 
compliquée. Selon les autorités (RIVM), seul un 
nombre limité de maladies sont liées au chrome-
VI. Or, tout scientifique sait que la combinaison 
de substances dangereuses provoque souvent de 
graves maladies. Comme seules six maladies sont 
aujourd’hui officiellement liées au chrome-VI, de 
nombreuses victimes se trouvent exclues. C’est éga-
lement mon cas. J’ai moi-même entamé une procé-
dure pénale contre NS. Je continuerai à me battre 
jusqu’à ce que justice soit faite."

Lorsque, en 2016, Natascha van de Put a reçu 
une lettre de la commune de Tilburg, beau-
coup de choses ont changé pour elle. Elle 
était invitée, avec beaucoup d’autres, à une 
réunion d’information sur le chrome-VI, un 
cancérigène. En 2006, Mme Van de Put avait 
été engagée dans le cadre de l’aide sociale à 
l’emploi, dans un hangar où étaient restaurées 
d’anciennes rames ferroviaires. Un travail que 
les chemins de fer néerlandais (NS) avaient 
sous-traité entre 2004 et 2011 à environ huit 
cents chômeurs de longue durée dans la ré-
gion de Tilburg. 

"C’était un grand hangar où les hommes 
ponçaient, transportaient et faisaient briller 
les trains du Musée du chemin de fer. Les 
femmes étaient chargées du ménage ou de la 
cuisine. Je devais manipuler des dossiers sur 
un bureau. Nous travaillions et nous prenions 
nos pauses dans une grande pièce ; il y avait 
de la poussière partout. Nous ne disposions 
d’aucun équipement de protection. Le régime 
était dur, c’était tout simplement du travail 
forcé. Si vous ne travailliez pas assez dure-
ment, si vous étiez critiqué ou si vous arriviez 
trop tard, vous étiez sanctionné. Les retenues 
sur salaire étaient monnaie courante. Les 
groupes les plus vulnérables — les réfugiés qui 
ne parlaient pas notre langue, les allocataires 
sociaux et les anciens prisonniers — étaient 
abominablement mal traités. Les ordres et les 
réprimandes pleuvaient." 

Après huit mois de travail dans le hangar, 
Mme Van de Put tombe malade. "Je me sentais 
complètement perdue, je perdais le sommeil, je 
faisais des crises d’angoisse et je délirais. Plus 
tard, j’ai souffert de BPCO, d’asthme, d’une rup-
ture du diaphragme, de problèmes gastro-in-
testinaux, de rhumatismes, d’arthrite. J’ai enfin 
compris ce qui se passait en 2016 quand il est 
apparu clairement que nous étions exposés au 
chrome-VI, à l’amiante et à des métaux lourds. 
Le pire, c’est que la société de chemin de fer et 
la municipalité de Tilburg étaient l’une et l’autre 
parfaitement conscientes de la situation." 

Natascha van de Put n’en est pas restée 
là. Elle a créé en 2016 la Stichting Lotgenoten-
groep (ou Fondation des compagnons d’infor-
tune) et a engagé la lutte avec soixante an-
ciens collègues. Elle a fait appel au syndicat, 

Patrick Hebbelinck constate avec une certaine 
amertume qu’à cause du coronavirus, les gens 
doivent porter des masques, alors que pendant 
des années, il a été exposé sans aucune protection 
à une substance cancérigène, le chrome-VI, ainsi 
qu’à l’amiante. Jusqu’à présent, il n’a pas ressenti 
de symptômes. "La nuit, souvent, je n’arrive pas à 
dormir. Je me dis alors que je vais peut-être avoir 
un cancer. Le chrome-VI est un tueur sournois. 
Plusieurs collègues de l’atelier belge de Gentbrug-
ge sont tombés malades et certains sont même 
décédés, mais allez prouver que c’est à cause du 
chrome-VI... Je suis maintenant à la retraite après 

le nombre maximum d’années de service et je 
voudrais en profiter !"  

En tant qu’employé polyvalent, Patrick He-
bbelinck a réalisé des travaux de peinture et de 
soudure sur des wagons. Le ponçage, le meu-
lage, la soudure et la pulvérisation ont libéré le 
chrome-VI des anciennes couches de peinture. 
"La poussière et la vapeur dégagées étaient 
telles que nous ne pouvions même pas nous 
voir à une distance d’un ou deux mètres. Les 
dispositifs d’extraction professionnelle étaient 
insuffisants et nous n’étions pas bien protégés. 
Nous ne portions que des lunettes de sécurité 
et des gants. Nous n’osions pas nous plaindre : 
nous voulions garder notre emploi."  

Selon Patrick Hebbelinck, tous les tra-
vailleurs souffraient de douleurs nasales, de 
troubles respiratoires et de maux de tête. En 
raison du grand nombre de plaintes, les acti-
vités ont été interrompues à la fin de l’année 
2015 et une inspection externe a commencé à 
effectuer des tests. Quatre travailleurs sur cinq 
présentaient un excès de chrome-VI dans le 
sang. Le site de Gentbrugge a dû être fermé ; 
le travail a été déplacé à Malines, où des ca-
bines avaient été aménagées pour permettre 
le travail avec des substances dangereuses.   

"La SNCB persiste à dire qu’elle n’avait pas 
connaissance de l’exposition aux substances 
dangereuses. Or, l’inspection l’avait déjà aver-
tie en 2008. À l’époque, on savait déjà que 
des mesures de précaution supplémentaires 
étaient nécessaires, comme des unités et 
des cabines fermées. Nous, nous avions dû 
travailler derrière un rideau. Aucune analyse 
de risque n’a été effectuée non plus. Aucun 
budget n’était prévu pour la prévention. Nous 
avons soulevé cette question si souvent avec 
le syndicat, mais en vain. Le fait d’exposer des 
travailleurs à ce genre de dangers est morale-
ment répréhensible."

En juin 2020, le tribunal de Gand a 
condamné la SNCB à une amende de 210 000 
euros pour avoir exposé entre 2014 et 2016 
plus de soixante travailleurs au chrome-VI, une 
substance cancérigène*. Le tribunal a jugé que 
l’entreprise ferroviaire, bien que consciente 
des dangers, n’avait pas adopté de mesures de 
protection suffisantes. Patrick Hebbelinck : "Le 
montant de cette amende est versé à l’État. 
Nous restons les mains vides, car la législation 
belge ne nous permet pas de mettre en cause 
la responsabilité de notre employeur. Cette dé-
cision est comme un emplâtre sur une jambe de 
bois. Le seul point positif est que la SNCB a été 
pointée du doigt et que l’on peut espérer que 
les travailleurs seront mieux protégés à l’avenir." 

*	� Lire l’article de Pien Heuts 
et Marian Schaapman page 29.
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L’avocat Jan Buelens fait partie du Pro-
gress Lawyers Network en Belgique et il en-
seigne le droit collectif du travail et le droit 
social comparé à l’université d’Anvers. En 
2018, il a été contacté par des travailleurs 
de la Société nationale des chemins de fer 
belges (SNCB) qui avaient été chargés de 
moderniser de vieilles rames dans un ate-
lier de Gentbrugge entre le début de 2014 
et le début de 2016. Il est devenu l’avocat de 
ces travailleurs dans ce qui allait devenir 
une procédure pénale contre la SNCB. Sur 
le plan des faits, l’affaire présente des ana-
logies frappantes avec les affaires néerlan-
daises, tant pour ce qui est de l’exposition 
au chrome hexavalent que de la négligence 
de l’employeur à prendre des mesures, alors 
même qu’il connaissait les dangers de cette 
substance. En revanche, l’approche adoptée 
dans les deux pays a été différente.

Depuis 2014, Wout van Veen fait partie 
du groupe interdisciplinaire de réflexion que 
l’Institut national néerlandais pour la santé 
publique et l’environnement (Rijksinstituut 
voor Volksgezondheid en Milieu ou RIVM) a 
constitué au sujet de l’exposition au chrome 
hexavalent et ses conséquences. Ces travaux 
de recherches sont menés dans un contexte 
marqué par les expositions au chrome-VI 
qui ont touché des membres du personnel du 
ministère de la Défense et les participants à 
un projet de réinsertion des chômeurs dans 
la municipalité de Tilburg. En outre, à la 
suite de la publication du rapport du RIVM, 
le groupe de réflexion a été impliqué dans un 
certain nombre de procès intentés par des 
membres du personnel de la Défense, dési-
reux d’obtenir en justice une indemnisation 
pour leurs problèmes de santé causés par 
l’exposition au chrome-VI.   

Aux Pays-Bas, la révélation que des travailleurs du 
ministère de la Défense avaient été exposés au chrome 
hexavalent (ou chrome-VI) a fait scandale, alors qu’en 
Belgique, la société nationale des chemins de fer (SNCB) 
était condamnée en justice pour des faits similaires : 
quel a été le rôle du droit dans ces affaires ? Peut-on 
tirer des leçons de ces expériences observées de l’autre 
côté de la frontière, en dépit des différences entre les 
systèmes juridiques ? Comment les syndicats peuvent-ils 
tirer le meilleur parti des lois existantes ? Que pourrait-
on améliorer ? Deux avocats évoquent leurs expériences 
et formulent leurs idées à ce sujet.

Pien Heuts
Journaliste
Marian Schaapman
ETUI

L’exposition de travailleurs 
au chrome hexavalent et le 
rôle du droit
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tout ce qui a suivi. L’inspection du travail a 
été avertie et elle a constaté des infractions. 
Finalement, l’inspecteur du travail a engagé 
des poursuites pénales. 

Dès le début, nous avons clairement com-
pris qu’il s’agissait d’une affaire importante, 
et que nous allions devoir nous battre contre 
un adversaire puissant, qui ne lésinerait pas 
sur les moyens pour faire élaborer par des 
avocats grassement rémunérés un arsenal 
juridique sophistiqué. Cependant, nous dis-
posions d’un certain nombre d’atouts.

Tout d’abord, le fait que l’affaire, à l’ini-
tiative du ministère public, ait été portée 
directement devant le tribunal pénal a 
constitué un grand avantage. Cela a permis 
d’éviter une longue procédure d’enquête 

→⃝ Quand a-t-on réagi ?

J. B. — Après des réclamations persistantes, 
ce n’est que le 15 décembre 2015 que le ser-
vice externe de prévention a finalement me-
suré l’exposition. Des échantillons ont été 
prélevés sur cinq travailleurs anonymes au 
moyen d’une pompe à air placée sur leur vê-
tement de travail, tout près de leur bouche. 
Quatre des cinq échantillons ont fait appa-
raître des dépassements des valeurs limites, 
allant même jusqu’à un facteur 13. À la de-
mande des travailleurs, les syndicats ont 
contraint la SNCB à arrêter le travail tant 
que des mesures de protection supplémen-
taires ne seraient pas appliquées. Cette in-
terruption des activités a été à l’origine de 

→⃝ Que s’est-il passé à la SNCB, la société 
nationale des chemins de fer belges ? 

Jan Buelens — Les travailleurs de Gent-
brugge avaient été chargés de démonter et 
démolir les rames et d’effectuer des travaux 
de métallurgie (meulage, soudage). Ces acti-
vités ont provoqué le dégagement de grandes 
quantités de poussière et de vapeur, qui sont 
restées confinées dans un grand hangar. Il 
s’est avéré que l’intérieur de la carrosserie 
contenait un apprêt anticorrosion à base de 
chrome-VI. Les travaux de métallurgie ont 
libéré ce chrome hexavalent, extrêmement 
toxique et cancérigène. Malgré les mises 
en garde explicites contre les dangers du 
chrome-VI adressées dès 2008 par le ser-
vice externe de prévention, la SNCB n’avait 
pas adopté les mesures de précaution recom-
mandées par ce service. L’analyse obligatoire 
des risques ne faisait même pas mention du 
chrome hexavalent et, a fortiori, aucune me-
sure adéquate n’avait été prise, ce qui a créé 
une situation de risque majeur.

Comme l’atelier n’était pas hermétique-
ment fermé, la poussière s’est répandue dans 
tout le hall où travaillaient des dizaines de 
personnes. La ventilation ou l’extraction 
des substances toxiques à la source étaient 
déficientes. Il n’y avait pas assez de vête-
ments de travail et de masques de protec-
tion. L’hygiène du travail était inexistante ; 
par exemple, les travailleurs conservaient 
leurs vêtements poussiéreux pour déjeuner, 
alors que le chrome hexavalent est absorbé 
non seulement par les voies respiratoires, 
mais aussi par la peau et par voie orale. Les 
travailleurs n’avaient même pas été infor-
més des risques qu’ils encouraient, si bien 
qu’il leur était impossible de se protéger cor-
rectement. En septembre 2015, le travail est 
devenu encore plus intense et l’exposition à 
la poussière et aux vapeurs a donc augmen-
té. Cette situation a entraîné encore plus de 
plaintes de la part des travailleurs.

↳	 Les travaux de 
ponçage, de meulage 
et de soudure 
peuvent libérer du 
chrome-VI, un métal 
toxique longtemps 
utilisé en raison 
de ses propriétés 
anticorrosives. 
Photo : ©  Belga
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préliminaire durant laquelle la charge de la 
preuve nous aurait incombé en premier lieu 
- le ministère public s’était en effet basé sur 
les infractions constatées par l’inspection 
du travail1 - et par conséquent le verdict a 
été rendu assez rapidement (le jugement fi-
nal a été rendu le 30 juin 2020).

Un deuxième avantage était que les tra-
vailleurs ont été massivement et activement 
impliqués dans cette affaire. Par exemple, 
tous les travailleurs de l’atelier de Gand 
se sont portés partie civile dans le dossier 
pénal, ce qui est exceptionnel. En général, 
les salariés hésitent à le faire parce qu’ils 
craignent pour leur emploi ou, dans le cas 
des salariés qui ont quitté l’entreprise, parce 
qu’ils ont conclu un accord avec l’employeur 
qui leur interdit d’engager de procédure 
contre lui. Le nombre de ces travailleurs et 
leur détermination à se battre jusqu’au bout 
ont certainement eu un impact positif sur 
l’affaire. Lors des plaidoiries, l’avocat de la 
société des chemins de fer a quand même 
prétendu que l’affaire était principalement 
menée par les syndicats, mais sans parve-
nir à convaincre le tribunal. Le parfait ac-
cord qui régnait entre les travailleurs et les 
syndicats faisait plaisir à voir. 

Enfin, un troisième avantage consistait 
dans le fait que nous avons pu avoir accès 
aux résultats des recherches scientifiques 
menées par l’Institut national néerlandais 
pour la santé publique et l’environnement 
(RIVM) au sujet des affaires relatives au 
chrome hexavalent qui avaient éclaté au 
sein du ministère néerlandais de la Défense 
et dans le cadre d’un projet de réintégra-
tion mené par la municipalité de Tilburg2. 
J’ai contacté très tôt les avocats néerlandais 
Wout van Veen et Daphne van Doorn, qui 
étaient très impliqués dans les affaires du 
chrome-VI. J’ai présenté les conclusions du 
RIVM au tribunal belge, qui a pris ces in-
formations très au sérieux et a nommé un 
groupe d’experts judiciaires.

La question la plus épineuse était celle 
de savoir si les preuves de la contamination 
par le chrome-VI étaient suffisantes. Le 
fait que le corps humain cesse rapidement 
de présenter des traces de la présence du 
chrome hexavalent ne facilite pas les choses. 
Finalement, seuls quelques échantillons 
ont été prélevés, et dans des conditions qui 
étaient loin d’être optimales. Bien enten-
du, la défense a immédiatement exploité la 
chose. Heureusement, et à juste titre, le tri-
bunal n’a pas suivi son argumentation et il 
s’est rallié à nos vues et aux conclusions du 
collège des experts.

→⃝ L’affaire a été gagnée au pénal... mais 
les travailleurs sont restés les mains vides ?

J. B. — La SNCB a été déclarée coupable sur 
toute la ligne et condamnée à une amende de 
210 000 euros. La condamnation de l’entre-
prise était notre principal objectif dans cette 
affaire et, sur ce plan, nous avons remporté 
une victoire éclatante. 

Le tribunal a malheureusement déclaré 
irrecevables les "constitutions de parties ci-
viles". Cette conclusion découle du système 
belge d’indemnisation des accidents du tra-
vail et des maladies professionnelles. Au 
début du XXe siècle, le Parlement a voté une 
loi qui prévoyait qu’en échange d’une recon-
naissance rapide des accidents du travail et 
d’une indemnisation forfaitaire par les com-
pagnies d’assurance ou le gouvernement, 
l’employeur bénéficierait de l’immunité ci-
vile, c’est-à-dire qu’il ne pourrait plus être 
poursuivi pour une indemnisation complète, 
hormis dans certains cas exceptionnels. 
Cette immunité a été étendue aux cas de ma-
ladies professionnelles en 1927.

Nous continuons à penser que, dans ce 
cas, l’immunité a été invoquée à tort. Au-
cune maladie n’est encore survenue (et donc 
aucune indemnisation n’a été payée), mais 
les travailleurs doivent vivre avec la crainte 
que la maladie apparaisse dans quelques an-
nées, voire dans des décennies. Nous avons 
dès lors demandé une réserve pour ce dom-
mage et une indemnisation à titre provisoire 
pour les craintes auxquelles les travailleurs 
doivent faire face entre-temps. Nous sou-
tiendrons à nouveau cette position dans 
toutes les affaires similaires ultérieures. 

Tout bien considéré, au vu de la condam-
nation ferme de la SNCB que nous avons ob-
tenue et du montant limité réclamé par les 
parties civiles, nous avons décidé de ne pas 
faire appel. Bien entendu, les travailleurs 

qui tombent malades peuvent toujours de-
mander une indemnisation sur la base de la 
réglementation relative aux maladies pro-
fessionnelles3 .

Les règlements à l’amiable et le droit 
de la responsabilité

Aux Pays-Bas, les affaires relatives au 
chrome hexavalent n’ont pas été traitées 
principalement en justice, mais des com-
missions ont été constituées par les em-
ployeurs concernés (notamment le mi-
nistère de la Défense et la municipalité de 
Tilburg) pour trouver des solutions. Ces 
commissions ont supervisé les travaux de 
recherche scientifique du RIVM, mais elles 
ont également plaidé en faveur d’une in-
demnisation financière des victimes.   

→⃝ Le ministère de la Défense a accepté 
assez rapidement un règlement à l’amiable 
et — sur la base des résultats de la recherche 
— un régime d’indemnisation définitive. À 
Tilburg aussi, les victimes ont rapidement été 
indemnisées. Comment expliquez-vous que 
les employeurs concernés aient donné leur 
accord ? 

Wout van Veen — Cette situation était as-
sez exceptionnelle pour les Pays-Bas, mais 
je pense que la mise en place rapide de ces 
dispositifs d’indemnisation s’explique par 
le fait que le département des maladies 
professionnelles de la FNV (la plus grande 
fédération syndicale néerlandaise) a ac-
cordé, depuis sa fondation en 2000, une 
attention considérable aux maladies profes-
sionnelles. Nombreux ont été les procès et 
les règlements. Cela a créé un climat social 
où la prévention, le principe de précaution, 
prennent une plus grande importance : l’ex-
position aux substances dangereuses n’est 

1.	�Le droit (pénal) belge du 
travail permet aux citoyens 
de "se constituer partie 
civile" dans les procédures 
pénales. Ils peuvent par 
exemple demander à 
être indemnisés pour les 
dommages qu’ils ont subis.

2.	� Voir page 24 l’article de Pien 
Heuts consacré aux affaires 
du chrome hexavalent aux 
Pays-Bas.

3.	�Sur le parcours du 
combattant que 
peut représenter la 
reconnaissance d’une 
maladie professionnelle en 
Belgique, voir l’article de 
Pierre Bérastégui dans ce 
numéro page 46.
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être attentif aux spécificités de la procédure 
judiciaire. La collecte de preuves est essen-
tielle : les témoignages des travailleurs, mais 
certainement aussi des photographies et des 
rapports internes. Cette collecte de preuves 
peut commencer bien avant qu’une procé-
dure ne soit engagée. Enfin, il est important 
que les syndicats et les avocats qui les as-
sistent se livrent à des échanges de bonnes 
pratiques par-delà les frontières. Dans notre 
dossier, la coopération avec le syndicat et les 
avocats néerlandais a contribué à un résultat 
positif. Que serait-ce alors si nous pouvions 
généraliser cette expérience au niveau de 
toute l’Union européenne ?

→⃝ Wout van Veen, vous indiquez qu’aux 
Pays-Bas, les victimes de l’affaire du chrome 
hexavalent ont toujours la possibilité de se 
prévaloir du droit de la responsabilité civile si, 
par exemple, elles ne sont pas couvertes par 
le régime d’indemnisation ou si elles pensent 
avoir droit à une indemnisation plus élevée. 
Cette situation semble idéale par rapport à la 
Belgique, où un tel recours n’est pas possible. 
Pourtant, vous ne considérez pas le système 
néerlandais comme idéal, pourquoi ?

W. v. V. — Désormais, dans le cas d’une ma-
ladie professionnelle ou d’un accident du tra-
vail, il vous faut prouver que les problèmes 
de santé ont été causés par l’exposition et 

tout simplement plus admise par l’opinion 
publique. Le ministère de la Défense et la 
ville de Tilburg ont très bien ressenti cette 
atmosphère. C’est la raison pour laquelle, 
à mon avis, le ministère de la Défense n’a 
pas invoqué la prescription. On a considé-
ré comme acquis que de nombreuses de-
mandes pourraient être présentées même 
si elles portaient sur la période 1984-2004.

→⃝ Êtes-vous favorable à ce type 
d’arrangement ?

W. v. V. — C’est bien de pouvoir répondre 
rapidement aux demandes des personnes 
touchées. Cela les réconforte d’avoir été en-
tendues dans leur malheur. C’est tout par-
ticulièrement vrai pour les anciens partici-
pants au projet pour chômeurs de Tilburg, 
qui ont dû travailler dans les conditions les 
plus misérables. Même si elles n’avaient pas 
de problèmes de santé, les victimes de Til-
burg ont été indemnisées. Les gens vivent 
dans l’angoisse. La longue période de latence 
du chrome hexavalent fait que l’on peut dé-
velopper un cancer au bout de vingt ans.

En revanche, j’ai du mal à admettre 
l’idée que l’on puisse arrêter une liste li-
mitée de maladies pouvant être scientifi-
quement liées au chrome hexavalent. Cer-
taines études scientifiques ont été incluses, 
d’autres n’ont pas été jugées suffisamment 
bonnes. Cette situation a eu pour consé-
quence d’exclure les personnes souffrant de 
problèmes de santé non reconnus.

→⃝ Le procès contre la SNCB a été gagné dans 
le sens où l’employeur a été sanctionné. Mais 
les victimes n’ont pas été indemnisées ou 
dédommagées. Pourquoi cette affaire est-elle 
malgré tout importante pour les victimes ?

J. B. – Il y a dans cette affaire un enjeu plus 
large que le seul résultat de la procédure. 
Pendant longtemps, la question du bien-
être au travail a été plutôt mal traitée en 
Belgique, et nous espérons que cette affaire 
contribuera à changer cet état de choses. Je 
souhaite vivement qu’elle permette de sen-
sibiliser aux dangers des substances dan-
gereuses. Celles-ci sont encore largement 
présentes sur le lieu de travail.

Avant tout, syndicalistes comme juristes 
peuvent tirer des enseignements de cette af-
faire. Ce dossier montre que le fait de s’atta-
quer à un cas spécifique, surtout s’il touche 
l’opinion publique, peut susciter énormé-
ment d’intérêt. Pour traiter un tel cas, la 
collaboration est très importante : il faut 
conclure de bons accords entre les victimes, 
les syndicats, les autres acteurs concernés 
éventuels et les avocats. Il faut également 

par le manquement de l’employeur à son 
devoir de précaution. Alors seulement, une 
indemnisation pourra être accordée pour les 
dommages corporels. Le droit de la respon-
sabilité civile devrait être élargi pour proté-
ger les travailleurs, même s’il existe un doute 
quant au lien entre l’exposition et la maladie. 
Les exigences très élevées que les victimes 
doivent maintenant respecter en matière 
de preuve devraient être assouplies. Si vous 
avez été manifestement exposé et que vous 
êtes malade, une indemnisation doit suivre. 
D’un point de vue humain et juridique, le 
droit du travail doit être du côté des plus 
faibles. Nous attendons maintenant, avec le 
département des maladies professionnelles 
de la FNV, un arrêt du Hoge Raad4 concer-
nant les critères minimaux à remplir en ce 
qui concerne la charge de la preuve.

Il faut savoir que, depuis la fin du siècle 
dernier aux Pays-Bas, la sécurité sociale a fait 
l’objet d’un processus de démantèlement5, et 
les travailleurs atteints d’une maladie pro-
fessionnelle sont doublement affectés. Ils 
sont malades à cause de leur travail et ne 
s’en sortent pas financièrement. Ils doivent 
souvent faire appel à la justice pour obtenir 
une compensation financière. Si vous êtes 
syndiqué, vous pouvez vous adresser au dé-
partement des maladies professionnelles, qui 
avance tous les frais et ne récupère - souvent 
en partie seulement - les sommes en question 

↴	 Le site de la SNCB à Gentbrugge 
où plusieurs travailleurs ont été 
exposés au chrome-VI lors de travaux 
de métallurgie. Photo :  ©  Belga
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que s’il obtient gain de cause. Mais si vous 
n’êtes pas membre d’un syndicat, la procé-
dure judiciaire est en réalité impayable.

→⃝ Les règlements collectifs et/ou 
l’indemnisation sur la base du droit de la 
responsabilité ne sont souvent qu’un pis-aller. 
Ils ne permettent pas aux gens de recouvrer 
la santé. Pensez-vous que l’on accorde 
suffisamment d’attention à la prévention et 
au respect de valeurs limites strictes pour les 
substances toxiques ?

W. v. V. — Je suis favorable au principe de 
précaution. Aucune substance ne doit être 
utilisée si vous n’êtes pas sûr de son inno-
cuité. Le système des valeurs limites pour 
les substances dangereuses ignore complè-
tement la personne concernée et ses souf-
frances. Il est déjà pénible d’être exposé à 
ces substances au cours de son travail, mais 
voilà qu’en plus vous n’obtenez pas d’indem-
nisation en cas de maladie parce que l’expo-
sition était inférieure à la valeur limite. Les 
employeurs profitent de cette situation. 

Les données scientifiques qui fixent les 
valeurs limites me paraissent plutôt fragiles. 
C’est un obstacle au droit de la responsabilité 
civile. De plus, je suis persuadé qu’un cock-
tail d’expositions, même à des niveaux très 
bas, exerce un effet cumulatif. Par exemple, 

le personnel du ministère néerlandais de la 
Défense travaillant sur des sites de l’OTAN 
a été exposé non seulement au chrome 
hexavalent, mais aussi à l’uranium appauvri, 
au benzène et au PX-10 présents dans du ma-
tériel de combat utilisé lors des guerres du 
Golfe. Bon nombre de ces gens se plaignent 
de problèmes divers, tels que des dents ou 
des ongles cassés, et sont physiquement très 
éprouvés. Mais comme ces plaintes ne sont 
pas reconnues scientifiquement comme cau-
sées par le chrome hexavalent, les victimes 
n’ont pas droit à une indemnisation. Il faut 
considérer l’être humain dans son ensemble, 
et tenir compte de l’exposition totale, au lieu 
de se focaliser sur des substances indivi-
duelles et des valeurs limites. ●

4.	�Hoge Raad, cour suprême. 
Il s’agit de la plus haute 
instance judiciaire aux 
Pays-Bas.

5.	�En 1967, les Pays-Bas ont 
aboli toute indemnisation 
spécifique des accidents 
du travail et des maladies 
professionnelles par la 
sécurité sociale. Seul 
le régime ordinaire de 
l’incapacité de travail, 
quelle qu’en soit la cause, a 
été maintenu.

Régime 
d’indemnisation 
collectif ou individuel ?

substances toxiques en Belgique et que davan-
tage de travailleurs oseront faire valoir leurs droits. 
Wout van Veen explique que le fait que le Bureau 
des maladies professionnelles de la FNV ait depuis 
2000 systématiquement engagé des poursuites 
a créé aux Pays-Bas un climat dans lequel la pré-
vention gagne en importance. "L’exposition aux 
substances dangereuses n’est tout simplement 
pas concevable", déclare-t-il, et dans ce contexte, 
il a été possible de parvenir assez vite à des arran-
gements financiers collectifs pour les personnes 
concernées. 

Par ailleurs, on observe de nombreuses simi-
litudes entre les éléments juridiques de ces diffé-
rentes affaires (la collecte des preuves, l’argumen-
tation juridique, la preuve du lien de causalité) 
et dans la possibilité qu’ont eue les deux avocats 
de s’entraider. Une grande partie des recherches 
menées par l’Institut national néerlandais pour la 
santé publique et l’environnement (RIVM), qui ont 
constitué une base importante pour la collecte des 
preuves aux Pays-Bas, ont également pu être ex-
ploitées dans le cas de la Belgique.  

Aucun de ces deux systèmes juridiques ne peut 
être considéré comme idéal : ils présentent tous deux 
des avantages et des inconvénients. La Belgique est 

dotée d’un régime collectif d’indemnisation des 
accidents du travail et des maladies profession-
nelles (règlement rapide), mais elle a ainsi fermé 
l’accès aux tribunaux pour les victimes indivi-
duelles qui souhaiteraient être indemnisées en 
dehors ou au-delà de ce régime. Aux Pays-Bas, 
en principe, chaque affaire individuelle doit être 
jugée (selon une procédure longue et difficile). 
On a dû créer des régimes collectifs d’indemni-
sation spécifiques qui ne concernent que des 
situations particulièrement choquantes, comme 
pour le chrome hexavalent. En revanche, l’ap-
proche individuelle présente l’avantage de per-
mettre, en principe, le recours à la justice dans 
chaque cas particulier.

Enfin, la coopération paie : entre les syndi-
cats et les avocats de différents États membres, 
mais aussi au niveau de l’UE. Grâce aux efforts 
déployés pendant des années par les syndicats 
au niveau européen, la directive européenne 
sur les substances cancérogènes et muta-
gènes prévoit une valeur limite pour le chrome 
hexavalent. Ce qui précède montre clairement 
qu’il ne s’agit pas d’un luxe et qu'il va falloir 
maintenir la pression pour une valeur limite as-
surant une protection plus effective.

La problématique est la même dans les deux 
pays : des travailleurs ont été abusivement ex-
posés à une substance cancérigène pendant 
des années ou des décennies et un certain 
nombre d’entre eux ont contracté une ou plu-
sieurs maladies liées à cette substance. 

Une conclusion importante est qu’en dépit 
des différences entre les systèmes juridiques 
des deux pays, ils offrent l’un et l’autre des le-
viers permettant de contester cette situation. 
Les deux avocats ont, dans les limites des pos-
sibilités offertes par leur système juridique na-
tional, fait preuve de créativité pour servir au 
mieux les intérêts des victimes.

En agissant ainsi, ils n’ont pas seulement 
servi les intérêts des victimes, mais ils ont 
également contribué à améliorer la régle-
mentation et le traitement judiciaire des ma-
ladies professionnelles. Jan Buelens exprime 
l’espoir que "son" dossier favorisera une plus 
grande prise de conscience des dangers des 
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L’histoire est aussi simple qu’affligeante : 
une médecin de la société Quirón Preven-
ción a reconnu devant la justice qu’elle avait 
modifié son avis médical pour transformer 
une "inaptitude temporaire" en "inaptitu-
de définitive" sous la pression de ses supé-
rieurs. Un avis médical qui avait permis à 
l’entreprise de licencier le travailleur pour 
inaptitude sans possibilité de reclassement. 
Avec l’appui des services juridiques de son 
syndicat, ce dernier l’a emporté devant le 
tribunal. Il a été réintégré dans l’entreprise, 
mais celle-ci continue de le harceler pour 
qu’il abandonne son poste… à l’usure.

Une décision du tribunal 
du travail de Barcelone de 
juin 2020 montre comment 
un service de prévention 
abandonne sa fonction de 
protection de la santé des 
travailleurs au profit de 
l’entreprise qui l’emploie. 
Exploration d’une histoire 
complexe qui illustre un 
problème fréquent partout 
en Europe : des services de 
prévention prêts à sacrifier 
les travailleurs pour 
étendre leur clientèle. 

Berta Chulvi
Journaliste

En justice contre le 
détournement des services 
de prévention

↴	 Francesca Fuentes, 
avocate des CCOO. 
Photo :  ©  Tania Castro
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Un délégué syndical persévérant

En tant que délégué syndical CCOO, Genis 
García avait beaucoup lutté pour défendre 
les droits de ses collègues dans une entre-
prise où la surcharge de travail est monnaie 
courante. "Notre travail consiste d’abord à 
conduire, mais nous devons aussi nous ac-
quitter de nombreuses tâches administra-
tives : vendre des billets, des abonnements, 
contrôler que tous les voyageurs qui montent 
aient payé, compter tous les passagers, etc. 
Avec les horaires et les itinéraires que nous 
avons, il est pratiquement impossible de 
faire tout ce travail administratif et d’arriver 
à temps. Parfois pour arriver à l’heure à un 
arrêt, il faut faire des miracles. Ainsi, il y a 
des travailleurs qui ont été sanctionnés pour 
être arrivés avec une minute de retard à un 
arrêt. Selon qui vous êtes, si votre chef a une 
dent contre vous ou pas, cette minute de re-
tard peut vous valoir une sanction ou seule-
ment un avertissement." Le délégué syndical 
a saisi plusieurs fois l’inspection du travail 
et, à chaque fois, les revendications des tra-
vailleurs ont reçu le soutien de l’inspection, 
ce que n’a pas accepté l’entreprise, qui a 

La possibilité de licencier un travailleur 
lorsqu’en raison de son état de santé, il ne 
peut plus s’acquitter de son travail de manière 
permanente est reconnue par le droit du tra-
vail espagnol sous la dénomination d’"inepti-
tud sobrevenida", c’est-à-dire une inaptitude 
au travail acquise. Elle apparaît lorsqu’un ser-
vice de prévention détermine que le travail-
leur n’est plus apte à occuper son poste de tra-
vail et que l’entreprise n’est pas en mesure de 
le reclasser à un autre poste. Le plus scanda-
leux dans ce licenciement pour raison de san-
té est qu’il n’ouvre pas de droit au versement 
d’une pension d’invalidité ou d’une indemnité 
du même ordre, autre que le régime général 
de chômage. Cette réglementation existe de-
puis les années 1980, mais il est de plus en 
plus fréquent que les entreprises détournent 
les normes de prévention des risques profes-
sionnels pour se débarrasser des salariés qui 
les gênent, avec la complicité nécessaire des 
services de prévention.

La loi sur la prévention des risques pro-
fessionnels prescrit que les représentants 
légaux des travailleurs doivent intervenir 
lors du choix du service de prévention. Ce 
mécanisme de contrôle reste la plupart du 

temps purement théorique, la décision fi-
nale revenant à l’entreprise. Des sociétés 
sans scrupules n’hésitent pas à faire pres-
sion sur les services de prévention et, bien 
souvent, elles parviennent à faire modifier 
à leur avantage les critères techniques et 
médicaux pris en compte. Voilà la trame 
du litige qui a opposé Genis García et l’en-
treprise d’autobus Autocares Meg Bus de 
Tarragone. Genis García, délégué du syn-
dicat CCOO (Commissions ouvrières), et 
Francesca Fuentes, avocate du syndicat, 
sont parvenus à remporter une bataille ju-
ridique historique : le tribunal du travail de 
Barcelone a reconnu dans son jugement que 
Quirón Prevención avait fait pression sur 
une médecin pour qu’elle modifie son avis 
médical sur l’état de M. García, le faisant 
passer d’inapte à titre temporaire à inapte 
à titre définitif. Un avis sur lequel s’est ap-
puyée l’entreprise Autocares Meg Bus pour 
le licencier. Mais pourquoi l’entreprise te-
nait-elle tant à congédier Genis García ?

↴	 Genis García, délégué des CCOO. 
Photo :  ©  Tania Castro
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décidé de se débarrasser du délégué syndi-
cal de plusieurs manières. Elle a tout d’abord 
tenté d’utiliser sa propre structure sociale 
pour l’affaiblir par la base. L’entreprise qui 
emploie M. García comme chauffeur fait en 
effet partie d’un groupe que le juge, dans 
sa décision, a qualifié de "groupe patholo-
gique d’entreprises". C’est-à-dire que quatre 
entreprises (Autocares, Cintoi, Mon Servei 
Planifico, Hispano Pantorrina) fonctionnent 
comme un groupe sans juridiquement en 
être un en s’échangeant des travailleurs. 
Toutes appartiennent à Francisco Monas-
terio. Ce groupe d’entreprises pratique le 
prêt de main-d’œuvre, c’est-à-dire que des 
salariés d’une entreprise peuvent aller tra-
vailler dans une autre. C’est ce qu’a expliqué 
au tribunal Antonio Alcazar, délégué syn-
dical CCOO et président du comité d’entre-
prise de Cintoi Bus. C’est cette organisation 
sociale qui a servi à affaiblir le soutien que 
recevait Genis García comme délégué syn-
dical d’Autocares Meg Bus. Quelques jours 
avant les élections sociales, pour éviter que 
Genis García soit élu délégué, son employeur 
a remplacé cinq de ses collègues sur un effec-
tif de vingt-sept personnes par des employés 
d’une autre entreprise du groupe. Il a ainsi 
réduit l’appui dont bénéficiait le candidat. Le 
dirigeant de l’entreprise a également tenté de 
présenter un autre travailleur comme candi-
dat indépendant. Cette stratégie a échoué 
parce que l’UGT, l’autre syndicat majoritaire, 
a introduit un recours pour contester cette 
candidature "jaune" (impulsée par l’em-
ployeur) devant l’inspection du travail au 
motif qu’elle avait été présentée hors délai. 
Finalement, les syndicats CCOO et UGT ont 
été les seuls à présenter des candidats à cette 
élection et c’est CCOO, avec Genis García en 
tête de liste, qui a remporté le plus de voix.

Surveillance médicale après un arrêt 
maladie prolongé

Quelque temps avant ces élections, le dé-
légué syndical était en arrêt maladie. À 
l’origine de ce congé, il a été confronté à 
des coliques néphrétiques. Le chauffeur a 
commencé à ressentir les premières dou-
leurs pendant qu’il était au volant, mais il a 
tenu bon jusqu’à la fin de son service parce 

qu’il savait qu’il serait difficile de le rempla-
cer. À l’heure de sa pause réglementaire de 
quarante-cinq minutes, il téléphone à son 
patron pour lui indiquer qu’il se rend à l’hô-
pital en raison d’une douleur très aiguë. Il 
obtient pour toute réponse : "Oui, vas-y et 
dépêche-toi, il ne faudrait pas que tu sois 
en retard pour la reprise du service." Le 
chauffeur prend un calmant et retourne à 
son poste, mais le lendemain il ne peut pas 
aller travailler : les coliques néphrétiques 
ont débouché sur une grave lombalgie et 
causé des lésions à deux vertèbres, ce qui lui 
vaudra un arrêt de travail de près d’un an. 
Lorsqu’après une rééducation laborieuse, 
il reçoit l’autorisation de reprendre le tra-
vail, il doit également obtenir un rapport du 
service de prévention, conformément à la 
législation espagnole. L’esprit de cette règle 
est que les entreprises doivent aménager le 
poste de travail du salarié après un arrêt 
prolongé pour éviter toute détérioration de 
la santé d’un travailleur déjà vulnérable. 
Genis García a fait appel à Quirón Preven-
ción, l’entreprise de prévention des risques 
professionnels avec laquelle travaille la 
compagnie d’autobus, et également poids 
lourd du secteur, puisqu’on estime qu’elle 
représente à elle seule 40  % de la préven-
tion en Espagne.

La médecin du service de prévention 
rend un premier rapport dans lequel elle 
considère que Genis García est apte, mais 
une semaine plus tard, le chauffeur lui si-
gnale qu’il prend un médicament qui est 
réputé incompatible avec la conduite. Elle 
émet alors un rapport dans lequel elle le dé-
clare temporairement inapte à exercer son 
travail et propose un changement de poste 
temporaire pendant que le chauffeur réduit 
progressivement les doses du médicament, 
son médecin traitant lui déconseillant de 
l’arrêter d’un seul coup. L’entreprise adresse 
des remontrances au travailleur pour avoir 
fait appel au service de prévention avant de 
revenir au travail et procède à ce qui res-
semble fort à une mise au placard : "Ils m’ont 
obligé à être passager pendant vingt jours. 
Je m’asseyais dans le bus, je n’avais rien à 
faire, comme si j’étais un passager et non un 
travailleur", explique M. García. Après vingt 
jours de ce traitement, l’entreprise le me-
nace d’un licenciement qui aurait été abusif 

et qu’elle ne mettra finalement pas à exécu-
tion. "Le patron a reculé lorsqu’il s’est rendu 
compte que l’indemnité en cas de licencie-
ment abusif s’élèverait à 27 000 euros." C’est 
à ce moment qu’ont lieu les élections syn-
dicales qui lui vaudront d’être réélu. "Cette 
situation était inacceptable aux yeux de l’en-
treprise", explique le chauffeur.

Après son élection au poste de délégué 
syndical, il est convoqué par l’entreprise, 
qui lui apprend qu’elle va le licencier pour 
inaptitude. "Lorsqu’ils m’ont remis mon 
“licenciement objectif”1 et l’indemnité de 
17 000 euros, ils m’ont fait savoir que le ser-
vice de prévention avait rendu un nouveau 
rapport dans lequel j’étais considéré comme 
définitivement inapte. Je n’avais jamais en-
tendu parler de ce rapport. Personne ne me 
l’a jamais remis et de fait, je ne l’ai jamais 
vu. Pour m’exclure de l’entreprise immédia-
tement, ils m’ont payé les quinze jours du 
préavis qu’ils n’avaient pas respecté", ex-
plique Genis García. Le chauffeur a contac-
té sur-le-champ les services juridiques des 
CCOO pour les informer de sa situation.

Sous la pression, la médecin a modifié 
son rapport

L’organisation syndicale a contesté le licen-
ciement en justice et le juge a considéré, 
sur la foi du témoignage de la médecin, que 
Quirón Prevención avait modifié son avis 
sous la pression de son client et enfreint les 
droits du travailleur. Selon la décision du 
magistrat, "alors que rien n’avait substan-
tiellement changé dans le traitement médi-
cal que prenait le travailleur et alors que c’est 
ce traitement qui avait donné lieu à l’avis 
d’inaptitude temporaire rendu par Quirón 
Prevención, la médecin qui avait posé le 
diagnostic a délivré huit jours plus tard un 
nouvel avis selon lequel le travailleur était 
définitivement inapte à occuper son poste de 
travail... Ce changement soudain d’avis et de 
diagnostic résulte d’une décision de la direc-
tion du service de prévention en l’absence de 
tout nouvel examen médical du chauffeur".

Le tribunal du travail a reconnu dans son 
jugement que Quirón Prevención avait fait 
pression sur une médecin pour qu’elle modifie 
son avis médical. 
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Quirón Prevención même si sa responsabi-
lité semble engagée. C’est un cas manifeste 
de ce que le psychiatre Christophe Dejours, 
spécialiste en psychopathologie, qualifie de 
"souffrance éthique". Monica Pérez, char-
gée de la santé au travail au sein de CCOO 
pour la Catalogne dénonce une situation 
doublement grave dans cette affaire : "Les 
patrons instrumentalisent des travailleurs 
pour bafouer les droits d’autres travailleurs. 
Aucune de ces pressions n’est tolérable !"

travailleur et sans qu’aucun changement de 
l’état de santé de ce dernier n’ait été consta-
té. C’est là qu’elle a dit que c’était la direc-
tion de l’entreprise qui l’avait appelée pour 
lui dire de modifier son compte rendu." 

Francesca Fuentes explique que ce n’est 
pas la première fois que les services juri-
diques de CCOO reçoivent un travailleur qui 
leur montre deux comptes rendus contra-
dictoires et consécutifs alors qu’il n’a pas été 
examiné une deuxième fois, mais que c’est la 
première fois qu’un jugement met en lumière 
de manière aussi éclatante les mauvaises 
pratiques des services de prévention. Pour 
sa défense, la médecin a déclaré lors du pro-
cès qu’à la fin de l’avis elle avait indiqué en 
petits caractères qu’il était "révisable". "Bien 
qu’il y ait beaucoup de témoins qui mentent 
lors des procès, ils ont en fait l’obligation de 
dire la vérité et c’est ce que cette médecin a 
fait. Elle a raconté ce qui s’était réellement 
passé pour que son avis change à ce point", 
explique l’avocate de CCOO.

Nous avons pris contact avec la méde-
cin lors de la rédaction de ce reportage. 
Cette dernière continue de travailler pour 
Quirón Prevención et a refusé de faire des 
commentaires sur cette affaire. À l’époque 
le tribunal supérieur de justice de Cata-
logne ne s’était pas encore prononcé sur 
l’appel de l’entreprise. Dans cette affaire, 
personne n’a mis en cause la direction de 

Le témoignage de la médecin est évi-
demment la pièce maîtresse de ce jugement, 
selon Francesca Fuentes, avocate des ser-
vices juridiques du syndicat CCOO de Cata-
logne, qui s’est chargée de cette affaire. "Il 
y a trois comptes rendus médicaux concer-
nant ce chauffeur : selon le premier, il est 
considéré comme apte, dans le deuxième, 
la médecin recommande qu’il évite de 
conduire parce qu’il prend un médicament 
et propose qu’il change de poste jusqu’à la 
fin de ce traitement et selon le troisième, le 
chauffeur n’est plus apte, de manière per-
manente. Lors du procès, j’ai demandé à la 
médecin si elle avait examiné de nouveau 
le travailleur avant de rendre ce troisième 
avis et elle m’a dit que non. Je lui ai alors 
demandé comment il était possible qu’elle 
ait modifié son diagnostic sans ausculter le 

"Selon qui vous êtes, si 
votre chef a une dent 
contre vous ou pas, 
cette minute de retard 
peut vous valoir une 
sanction ou seulement 
un avertissement."

1.	�En Espagne, on appelle 
licenciement objectif un 
licenciement justifié par 
des circonstances précises 
comme l’inaptitude 
médicale ou des absences 
répétées même si ces 
dernières sont justifiées 
par une maladie. 
L’indemnisation pour 
un tel licenciement est 
moins élevée que pour un 
licenciement abusif. Elle 
correspond à 20 jours par 
année travaillée.

↳	 Marian Rodríguez, 
chargée de la santé 
au travail (CCOO 
Catalogne) et Genis 
Garcia.  
Photo :  ©  Tania Castro
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Réintégration du travailleur et lourde 
amende

Dans son jugement, le magistrat déclare nul 
le licenciement, considérant qu’il a été dé-
montré que le motif de licenciement du tra-
vailleur était non seulement faux, mais que le 
rapport médical avait été falsifié à des fins il-
licites. Le juge estime en outre que le travail-
leur est persécuté par l’entreprise en raison 
de son activité syndicale et pour cette raison 
condamne le groupe d’entreprises à lui verser 
des dommages et intérêts de 50 000 euros 
pour violation de ses droits fondamentaux, 
notamment le droit à la représentation et la 
liberté syndicale. Le juge considère enfin que 
l’entreprise disposait du compte rendu modi-
fié avant les élections syndicales et qu’elle ne 
l’a utilisé qu’une fois le chauffeur élu délégué. 
Le jugement précise que "le comportement 
de l’entreprise a été particulièrement retors, 
puisqu’il implique nécessairement une troi-
sième entreprise et l’exercice d’une contrainte 
sur la médecin qui a été forcée de se dédire 
et de porter atteinte au prestige de sa profes-
sion. Tout cela pour empêcher qu’un travail-
leur en représente d’autres, bafouant ainsi 
le droit de l’ensemble du personnel à choisir 
librement ses représentants et envoyant, par 
ce licenciement, une mise en garde, voire un 
avertissement, aux salariés et aux autres re-
présentants syndicaux".

Chantage par temps de pandémie

La clarté du jugement n’a pas suffi à faire 
changer d’attitude le patron qui continue 
d’intimider son employé. Le jour même où 
le délégué réintègre son poste, il apprend 
qu’une procédure disciplinaire est ouverte 
à son encontre pour un retard de vingt mi-
nutes au dépôt. "Je devais commencer ma 
journée à trois heures et quart de l’après-mi-
di, explique le chauffeur, et je suis arrivé à 
trois heures moins dix pour présenter une 
déclaration écrite pour la défense d’un col-
lègue qu’ils avaient sanctionné pour le bris 
d’un rétroviseur. Quand je suis arrivé au 
dépôt pour prendre mon véhicule, je me 
suis aperçu que sur les documents qu’ils 

m’avaient donnés pour mon service ne fi-
gurait pas mon numéro de chauffeur, alors 
que j’en ai besoin pour activer le système de 
paiement des tickets. Ils ne m’avaient pas 
non plus donné la carte qui permet de tes-
ter la borne automatique de tickets. Je suis 
allé dans les bureaux pour demander que 
l’on me donne ces deux éléments et ce sont 
ces démarches qui ont causé mon retard de 
vingt minutes. C’est-à-dire que je n’y peux 
rien, c’est l’entreprise, par ses défaillances 
de gestion, qui est responsable de mon re-
tard." Quatre jours plus tard, le chauffeur 
reçoit une lettre de l’entreprise selon laquelle 
bien que ne constituant qu’une faute légère, 
son retard le jour même de sa réintégration 
après son licenciement, alors qu’il est un re-
présentant du personnel, lui vaut l’ouverture 
d’une procédure disciplinaire et une mise à 
pied de deux jours sans solde. Le chauffeur 
a contesté cette nouvelle discrimination au-
près de l’inspection du travail. Mais il est 
abattu, le harcèlement commençant à laisser 
des traces : "C’est la première fois que je suis 
sanctionné depuis des années que je travaille 
ici", explique-t-il, impuissant.

Le harcèlement se poursuit encore : en 
pleine pandémie, alors que le personnel était 
en chômage temporaire (ERTE2), l’entreprise 
est parvenue à convaincre quatre travailleurs 
alliés de convoquer une assemblée extraor-
dinaire pour révoquer Genis García. Les tra-
vailleurs étaient soumis à un chantage : voter 
la révocation de leur délégué ou être obligé de 
rester en chômage temporaire. Sur les vingt-
six travailleurs, quinze ont cédé.

"Nous ne faisons plus confiance à 
Quirón Prevención"

Genis García ainsi que tout le reste du per-
sonnel chez Autocares Meg Bus se plaignent 
d’une grave exposition à des risques psycho-
sociaux : comportements autoritaires, dé-
valorisation, surcharge de travail ou encore 
agressions de la part d’usagers pendant les 
services de nuit. C’est ce qu’explique Ma-
rian Rodríguez, chargée de la santé au tra-
vail au sein de la fédération des services aux 
citoyens de CCOO en Catalogne, qui assiste 

M. García et ses collègues : "La situation 
est très grave dans cette entreprise, pour 
ce qui concerne l’exposition à des risques 
psychosociaux. Justement, lors du dernier 
comité de santé et de sécurité au travail, 
Quirón Prevención devait présenter une 
évaluation des risques psychosociaux que 
nous avions demandée, mais nous avons 
refusé de travailler sur ses résultats et nous 
avons récusé ce service de prévention. En 
raison du jugement, nous ne faisons plus 
confiance à Quirón Prevención. Si ce ser-
vice a été capable de falsifier un avis médi-
cal, qu’est-ce qui nous garantit qu’il n’a pas 
falsifié également l’évaluation des risques 
psychosociaux ? S’il peut obliger une mé-
decin à modifier un compte rendu de santé, 
imaginez ce qu’il peut imposer à une tech-
nicienne de prévention pour une évaluation 
des risques", estime Marian Rodríguez.

La bataille syndicale et juridique conti-
nue, et la situation des travailleurs de ce 
groupe d’entreprises ne semble pas s’amélio-
rer. Actuellement, seules les personnes qui 
ont soutenu la révocation de Genis García 
travaillent encore dans l’entreprise. Aucun 
de ceux qui ont refusé de signer contre le 
délégué syndical n’a pu sortir du chômage 
temporaire, comme l’a confirmé Antonio Al-
cazar, délégué CCOO et président du comité 
d’entreprise de Cinto Bus. Le jugement a at-
tiré l’attention de la presse espagnole et cette 
affaire a été fortement commentée sur les 
forums spécialisés en droit du travail.

Le 25 septembre 2020, le tribunal su-
périeur de justice de Catalogne vient de 
confirmer intégralement la décision prise 
par le tribunal du travail en faveur du chauf-
feur. L’entreprise n’a plus que le pourvoi en 
cassation pour contester l’arrêt. Le service 
juridique du syndicat CCOO indique que 
la jurisprudence relative aux mauvaises 
pratiques des services de prévention re-
pose principalement sur six décisions, une 
du tribunal suprême et cinq des tribunaux 
supérieurs de justice de différentes régions 
d’Espagne, qui étendent aux services de 
prévention et aux mutuelles les condamna-
tions prononcées à l’encontre d’entreprises 
n’ayant pas convenablement protégé un tra-
vailleur contre des risques professionnels. 
Une jurisprudence convergente qui limite 
fortement le risque qu’un pourvoi en cas-
sation remette en cause l’acquis de longues 
batailles syndicales devant les tribunaux. ●

La clarté du jugement n’a pas 
suffi à faire changer d’attitude le 
patron qui continue d’intimider son 
employé.

2.	�ERTE : il s’agit de la 
procédure qui permet à une 
entreprise de mettre des 
travailleurs en chômage 
temporaire. Cette procédure 
a été utilisée massivement 
pendant la crise du Covid.
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Après le charbon, la dernière 
bataille pour la reconnaissance 
des préjudices

Écouter, rédiger, classer, documenter, pho-
tocopier, scanner, archiver et recommen-
cer… la visite très colorée du vieux bâti-
ment historique du syndicat des mineurs 
de Lorraine CFDT (Confédération française 
démocratique du travail, membre de la 
Confédération européenne des syndicats) 
à Merlebach1 pourrait s’apparenter à la dé-
couverte d’un centre de documentation 
quelque peu oublié à la frontière franco- 
allemande sauf que chacun des dossiers co-
lorés en question se rapporte à des demandes 
de reconnaissance de maladies profession-
nelles d’anciens travailleurs des mines de 
charbon exposés à une multitude de subs-
tances toxiques durant leurs carrières. 

Il est 15 h 12 un jeudi de septembre 2020 
quand l’ex-cokier retraité Djilali Kendoussi 
examine la contestation du rapport d’ex-
pertise médicale par la Caisse de sécurité 
sociale pour un ex-travailleur qui deman-
dait une reconnaissance pour exposition à 
l’amiante. "Dans ton cas, c’est le tableau 30 
paragraphe 3 qui parle d’épaississements 
pleuraux accompagnés de l’atélectasie par 
enroulement, c’est ça ta maladie à savoir 
une "affection professionnelle consécutive 
à l’inhalation de poussières d’amiante", re-
garde c’est inscrit ici en page 241", explique 
le syndicaliste d’origine algérienne en bran-
dissant un exemplaire du Guide d’accès aux 
tableaux du régime général et du régime 

Exposés durant des années à la poussière de silice, 
à l’amiante, aux huiles et autres produits nocifs ou 
toxiques au fond des mines ou en surface, des mineurs 
français retraités et syndicalistes de la dernière 
génération mènent une bataille judiciaire pour la 
reconnaissance des maladies professionnelles. 

Mehmet Koksal
ETUI 

1.	�Sur les origines de 
l’exploitation du charbon 
à Merlebach, lire la trilogie 
de Robert Schmitz : Le 
siège de Merlebach. Reflets 
historiques (2001) ; De la 
terre au charbon. Hommes, 
femmes et enfants, 
bâtisseurs du siège de 
Merlebach (2003) et La 
Chapelle : regards sur le 
passé d’une cité minière 
(2004), Metz, Éditions 
Serpernoise.

HesaMag+ 

Écoutez un extrait de notre 
interview avec François Dosso 
sur www.etui.org

Dossier spécial HesaMag 22 . 2e semestre 2020 39



agricole de la Sécurité sociale de l’Institut 
national de recherche et de sécurité (INRS) 
à son convoqué du jour. L’ex-travailleur ita-
lien en survêtement Adidas et à la casquette 
blanche ne semble pas tout saisir du pre-
mier coup. "Oh mais vous savez, dès qu’il 
s’agit de paiement, la caisse n’hésite jamais 
à utiliser toutes les excuses bureaucratiques 
pour retarder un dossier", regrette l’inté-
ressé. Le syndicaliste ajoute un nouvel élé-
ment d’actualité qui complique le travail 
d’assistance pour les mineurs retraités : 
"Lorsqu’un camarade meurt du Covid-19, 
nous devons démontrer que l’imputabilité 
du décès n’est pas seulement liée au virus 
mais que la maladie professionnelle a em-
pêché les soins qui auraient pu sauver notre 
camarade. Cette reconnaissance reste très 
importante car cela joue un rôle détermi-
nant pour la pension de la veuve."

Dans le bureau d’en face, son collègue 
Calogero Liduino n’a presque plus de place 
pour classer les cas d’amiante en cours de 
traitement. "Nous travaillons avec des cabi-
nets d’avocats spécialisés, les dossiers sont 
préparés minutieusement pour faciliter le 
travail et surtout qu’ils comprennent toutes 

les facettes liées à la profession minière. 
Pour chaque dossier, nous préparons un 
rapport du pneumologue, la déclaration de 
maladie professionnelle, un certificat médi-
cal formulaire officiel permettant la décla-
ration et ensuite l’ex-mineur est convoqué 
chez le médecin-conseil pour validation de 
la partie médicale du dossier. Nous nous 
battons également pied à pied pour faire 
admettre les conditions liées aux exposi-
tions professionnelles. Si le dossier est ac-
cepté, nous devons attendre la notification 
de reconnaissance pour introduire alors 
une demande pour faute inexcusable de 
l’employeur accompagnée de trois témoi-
gnages écrits et ensuite éventuellement une 
demande d’indemnisation auprès du fonds 
d’indemnisation des victimes de l’amiante. 
Quand c’est refusé, peu de travailleurs le 
savent mais nous pouvons contester ce re-
fus devant les tribunaux et c’est ce que nous 
faisons évidemment." 

À l’étage, l’une des chevilles ouvrières 
des mineurs CDFT de Lorraine, François 
Dosso, nous montre encore d’autres dos-
siers d’ex-camarades de la mine décédés, 
malades ou exposés pour lesquels la bataille 
pour la reconnaissance continue toujours 
devant les tribunaux français. À la simple 
lecture des prénoms sur les boîtes, il récite 
par cœur le type de maladie contractée et la 
reconnaissance ou non de la maladie pro-
fessionnelle pour ces mineurs de fond. 

Brève histoire des maladies 
professionnelles à la mine

On profite du moment pour lui deman-
der une brève histoire des maladies pro-
fessionnelles des travailleurs de la mine. 
François Dosso démarre au quart de tour : 
"La principale épidémie d’avant les années 
1920 était ce qu’on appelle l’ankylosto-
miase. C’est un parasite qui rentre par la 
peau comme des vers et ça vous mange lit-
téralement de l’intérieur. C’est une maladie 
mortelle qui existe encore dans les marais 
tropicaux. Elle est propagée par des larves 
dans les eaux stagnantes. Ensuite, la prin-
cipale maladie qui frappait les mineurs, 
c’était la silicose, qui était la maladie la plus 
importante et qui a fait en France selon les 
estimations entre 100 et 150 000 morts 
depuis 1945 juste pour la silicose dans les 
charbonnages, c’est énorme ! C’est plus que 
l’amiante n’en fera jamais en France mais 
c’est une catastrophe sanitaire dont on 
parle peu, beaucoup moins que l’amiante. 
Pourquoi ? Parce que l’amiante peut toucher 
tout le monde, les journalistes, les scienti-
fiques, les patrons tandis que la silicose, ça 
touche les ouvriers du fond principalement. 
C’est le docteur Jean Magnin qui, dès les 
années 1920, se bat contre les compagnies 
minières pour faire reconnaître la silicose 
comme maladie professionnelle avec l’aide 
du Bureau international du travail (BIT). 
Certains pays en Europe ont commencé à 

*	� Sur l’évolution de la jurisprudence à ce sujet, 
lire Patrice A. (2019) Préjudice d’anxiété : 
l’amiante et au-delà. Sur un changement de 
cap jurisprudentiel, Le Droit ouvrier, 856, 
681-694.

"Les filles ne 
dansent pas avec 
les mecs qui ont 
les mains noires."

Préjudice d’anxiété permanente face au risque de déclaration à 
tout moment d’une maladie grave. La respon-
sabilité de réparer ce préjudice incombe à ceux 
qui ont tiré profit de l’exposition des travailleurs 
aux dangers sur le lieu de travail. L’anxiété se 
rapporte dans ce cas à un préjudice moral subi 
par le travailleur. Elle répond à un besoin de jus-
tice. Mais elle exprime aussi une forme de soli-
darité de génération en génération. Par son ef-
fet dissuasif, le préjudice d’anxiété contribue à 
une meilleure prévention sur les lieux de travail.

Par son arrêt du 11 septembre 2019, la chambre 
sociale de la Cour de cassation française a dé-
cidé d’étendre* la réparation du préjudice d’an-
xiété à tout travailleur, malade ou non, ayant 
été exposé à une substance nocive ou toxique, 
quelle que soit la substance, générant un risque 
élevé de développer une pathologie grave. 
Cette jurisprudence s’inscrit dans la lignée des 
règles de droit commun régissant l’obligation 
de sécurité de l’employeur qui reconnaît le droit 
à tout travailleur justifiant d’une exposition à 
l’amiante le droit de demander réparation du 
préjudice pouvant en découler.  

Le préjudice d’anxiété est le fait de placer 
des travailleurs dans une situation d’inquiétude 
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qui utilisent l’air comprimé. Et comme les 
compagnies minières françaises refusent 
l’idée même que la poussière peut provo-
quer une maladie, elles estiment qu’il n’y a 
pas de raison de s’en protéger. Le marteau 
perforateur était utilisé pour faire des trous 
dans la roche dure pour forer des trous de 
trois mètres. On mettait l’explosif et on ti-
rait avec cela. Nous creusions des galeries 
pour créer une demi-sphère en utilisant le 
principe de la voûte romaine pour main-
tenir les terrains. Quand vous forez, par 
exemple, un petit trou dans un mur chez 
vous avec une perceuse à percussion, vous 
pouvez voir toute la poussière qui est pro-
duite. Imaginez maintenant le mineur qui 
fore des dizaines de trous de trois mètres et 
la quantité de poussières que cela peut gé-
nérer. Si vous ne sortez pas votre poussière 
du trou, vous verrez que votre mèche se 
bloque. Il faut donc obligatoirement sortir 
régulièrement la poussière du trou et donc 
dans un trou de trois mètres, c’est pareil, il 
faut sortir toute la poussière. Le concepteur 
du marteau perforateur américain avait 
prévu qu’au centre de la mèche, il y ait aussi 

un trou pour injecter de l’eau pour ramener 
la poussière sous forme de boue. Les com-
pagnies minières françaises affirment que 
la poussière n’est pas en cause et donc on ne 
va pas s’emmerder avec de l’eau, on va plu-
tôt injecter de l’air comprimé dans le trou, 
ce qui fait que la poussière sort encore plus 
violemment du trou, et tout le monde res-
pire la poussière de pierre très silicogène", 
explique l’ex-électromécanicien au fond. À 
noter que l’espérance de vie des mineurs de 
l’entre-deux-guerres travaillant dans ces 
galeries à la pierre est de deux ans. Les pre-
miers mineurs meurent d’une silicose ai-
guë. "Oui, si on faisait ça de nos jours, vous 
commenceriez à travailler aujourd’hui et en 
2022 vous seriez mort à cause de la silicose 
aiguë qui est très rapide. Le taux de silice 
respiré est tellement fort que deux ans d’ex-
position à la poussière suffisent pour vous 
tuer"2, commente François Dosso. 

reconnaître la silicose comme maladie pro-
fessionnelle, la Suisse d’abord, l’Allemagne, 
l’Angleterre ensuite. La France a été un des 
derniers grands pays industrialisés qui a 
reconnu le problème seulement en 1945."

Pourquoi la silicose devient-elle la pre-
mière maladie des mineurs ? "Parce qu’on 
a mécanisé la production du charbon par 
l’introduction de l’air comprimé. En gros, 
jusque vers les années 1900, jusqu’au début 
de la guerre de 1914, l’essentiel de la produc-
tion du charbon en France se fait à l’aide du 
pic. Le pic ne fait pas beaucoup de poussière 
finalement. En tout cas, pas autant que le 
marteau piqueur et le marteau perforateur 

2.	�On observe actuellement 
de nouveaux cas de silicose 
aiguë parmi les ouvriers 
qui découpent des plans de 
travail en pierre artificielle 
dans les cuisines. Voir 
S. Ronsmans, Flambée 
mondiale de silicose dans 
un secteur insoupçonné, 
HesaMag n° 21, p. 51.

↴	 Le site des anciennes 
mines d’Algrange, région 
Grand Est, France. 
Photo :  ©  Belga
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La propagande de la bataille 
du charbon

Après la guerre 1940-1945, la France libé-
rée, comme le reste de l’Europe, s’engage 
dans ce qu’on appellera la "bataille du char-
bon" en exaltant à coup de propagande le 
dévouement des mineurs dans une course 
à l’extraction du charbon, ralentie volon-
tairement sous l’Occupation en signe de 
résistance. L’objectif affiché est la recons-
truction du pays en s’attaquant aux pénu-
ries d’électricité et de combustible pour le 
chauffage des populations. 

Comment la reconnaissance de la sili-
cose comme maladie professionnelle a-t-
elle été possible dans ce contexte ? "On avait 
des campagnes de propagande à l’époque 
pour expliquer que les mineurs qui sont 
fainéants privent en réalité les familles de 
chauffage. Ils privent l’industrie de charbon 
ou d’énergie. Le mineur qui ne se tue pas 
au travail, c’est un traître à la patrie. C’était 
cela la propagande parce qu’il fallait absolu-
ment du charbon. Cette bataille du charbon 
a fait des milliers de morts déjà en dehors 
de la silicose. Cela a vraiment basculé avec 
les actions du BIT (Bureau international du 
travail) et celles en France du docteur Jean 
Magnin et ses collègues. Il a effectivement 
fallu attendre 1945 l’arrivée du Conseil na-
tional de la résistance, avec la pression des 
socialistes, des communistes et des syndi-
cats, pour imposer une reconnaissance de 
maladie professionnelle pour la silicose. 
De manière assez paradoxale, des travaux 
scientifiques récents ont montré que le gou-
vernement de Vichy était aussi en cours de 
reconnaissance de la silicose avant même la 
Libération3. Pourquoi ? Parce que le Reich 
allemand l’avait reconnu en 1929. Donc, ici, 
en Moselle, lorsqu’on a été annexé, les tra-
vailleurs mosellans étaient devenus Alle-
mands le 1er juillet 1941, et ils avaient droit 
à la reconnaissance de la silicose des mi-
neurs parce que c’était déjà reconnu en Alle-
magne. Et donc, après la Libération, on a eu 
un tableau de reconnaissance des maladies 

professionnelles mais a minima c’est-à-
dire avec des conditions de reconnaissance 
draconiennes parce que le patronat minier 
était toujours derrière. Aujourd’hui, grâce 
aux moyens de détection modernes comme 
le scanner ou l’examen tomodensitomé-
trique, on arrive à mieux détecter les traces 
de silicose. Suite au scandale de l’amiante 
au niveau national, nous avons demandé 
des campagnes de dépistage par scanner 
dès que cela a été possible. À partir de l’an-
née 2000, c’est la généralisation du scanner 
qui a fait la différence. On pouvait voir les 
maladies beaucoup plus tôt qu’avec la radio-
graphie", explique le syndicaliste. 

"Chez nous, il n’y avait pas 
de poussière"

Face à la multiplication des demandes de re-
connaissance pour maladie professionnelle, 
la stratégie du patronat minier a d’abord été 
de nier que la poussière était nocive pour 
les travailleurs. Aujourd’hui, comme ils ne 
peuvent plus nier ce fait, l’argument utili-
sé devant les tribunaux est de dire "chez 
nous, il n’y avait pas de poussière et pas 
d’amiante". Aujourd’hui, c’est l’État français 
à travers l’agence nationale qui a pris la place 
du patronat suite à la fermeture des mines. 
La nouvelle stratégie de défense se résume à 
prétendre qu’au fond des mines, il n’y a pas 
d’amiante. Au jour ou en surface, il n’y en a 
certes pas beaucoup dans quelques endroits 
bien ciblés mais cela concerne quelques 
métiers. Et des poussières, il y en a eu cer-
tainement au fond de la mine, mais pas à 
la surface. Pourquoi une telle résistance 
à la reconnaissance des préjudices ? "Les 
grands ingénieurs, qu’on appelle en France 
le corps des mines, ne peuvent pas envisa-
ger de faire des erreurs, ça n’existe pas chez 
eux. Donc comme ils ne font pas d’erreur, ils 
n’ont exposé personne à des dangers. Il y a 
eu un colloque en 2006 pour commémorer 
le centenaire de la catastrophe de Cour-
rières de 1906, où il y a eu 1099 morts dans 

3.	�Voir à ce sujet Devinck 
J.C. et Rosental P.A. 
(2007) Statistique et mort 
industrielle. La fabrication 
du nombre de victimes 
de la silicose dans les 
houillères en France 
de 1946 à nos jours, 
Vingtième Siècle. Revue 
d’histoire, 95, 75-91.

↴	 De gauche à droite : Alain Bobbio 
de l'ANDEVA, Valentin Quadrone CGT 
SPPTE, Georges Arnaudeau CAVAM 
et François Dosso CFDT syndicat 
national des mineurs. Photo :  ©  Belga

"Lorsqu’un camarade meurt du 
Covid-19, nous devons démontrer 
que l’imputabilité du décès n’est pas 
seulement liée au virus."
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patronat minier soit condamné pour avoir 
exposé des salariés. Il y a eu de la poussière 
de mines bien entendu mais les mécani-
sations qui ont suivi ont aussi apporté des 
toxiques suite à l’usage de matériel hydrau-
lique qui a amené des huiles de houille très 
nocives fabriquées dans nos cokeries. Après 
la catastrophe de Marcinelle en Belgique, 
en 1956, on a commencé à dire qu’il fallait 
sortir les huiles inflammables du fond. Les 
Houillères ont essayé de garder encore leurs 
huiles en rajoutant du plomb pour amélio-
rer la qualité de l’huile, mais aussi pour la 
rendre un peu moins inflammable. Ensuite 
sous la pression des mines allemandes et 
de la CECA (Communauté européenne du 

la mine. Cent ans après, ils ont interrogé ces 
personnes qui n’ont jamais fait d’erreur, leur 
réponse générale c’était que la catastrophe 
résultait de la fatalité. Cet épisode a débou-
ché sur l’une des plus grosses révoltes des 
mineurs au printemps 1906. Les mineurs 
ont été rejoints par les autres professions 
et les grèves qui en ont résulté ont amené 
notamment le droit au repos du dimanche", 
explique le syndicaliste. 

La discussion avec François Dosso se 
prolonge sur une procédure judiciaire en 
cours auprès de la Cour de Douai initiée par 
une "action préjudice de contamination" 
d’ex-mineurs de la CFDT. "La motivation au 
départ de notre action est qu’il faut que ce 

charbon et de l’acier), il y a eu des études 
qui ont été faites et on a ramené des fluides 
de transmission qui sont à 95  % de l’eau. 
Mais il y avait des additifs dont beaucoup 
de PCB (polychlorobiphényles). Quand c’est 
chauffé, ça donne de la dioxine, de plus les 
PCB sont biopersistants. Nous voulons que 
cette exposition aux risques soit actée par la 
justice, qu’ils admettent qu’ils nous ont ex-
posés à des substances toxiques parce que 
la maladie se déclare plusieurs années plus 
tard après avoir quitté le travail. Si ces ex-
positions sont reconnues, les chances d’une 
prise en charge augmentent sérieusement." 

Et la stratégie de la partie adverse 
semble se mettre automatiquement à jour 

↴	 Entrée des mineurs à Audun-
le-Tiche, région Grand Est, France. 
Photo :  ©  Belga
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la jurisprudence de la Cour de cassation ne 
permettait pas d’engager une action pour le 
préjudice d’anxiété si on avait déjà été re-
connu pour maladie professionnelle. Dans 
les 760 de départ qui sont 727 aujourd’hui, 
il n’y avait aucun malade et nous avons re-
fusé 500 personnes qui voulaient aussi faire 
partie de la cohorte. On a dû les refuser 
parce qu’elles étaient déjà atteintes, soit de 
silicoses, soit de bronchites chroniques, soit 
d’une maladie de l’amiante, soit d’un can-
cer. On a fini par gagner. En 2019, la Cour 
de cassation a élargi le préjudice d’anxiété 
alors qu’on départ, on ne le reconnaissait 
que pour les victimes de l’amiante. Parallè-
lement à ce changement de jurisprudence, 
il y a un changement de la durée de la pres-
cription. Lorsque nous avons lancé la de-
mande, au printemps 2013, la prescription 
était de 30 ans. Le 17 juin 2013, elle est pas-
sée à cinq ans. Aujourd’hui, depuis un arrêt 
de septembre 2020, c’est deux ans à partir 
de la date où le travailleur a pris connais-
sance du risque élevé de développer une 
pathologie grave. Aujourd’hui en France, 
si vous voulez attaquer votre patron sur les 
questions relatives au contrat de travail, 
vous avez deux ans."

face aux nouvelles preuves : "Il n’y avait pas 
ce produit au fond de notre mine, il n’y en 
avait pas non plus dans l’atelier, il n’y avait 
pas de poussière, il n’y avait pas de formol, 
il n’y avait pas d’huile de houille et même 
s’il y en avait, ce n’est pas ce travailleur 
qu’il l’avait touché..." "C’est marrant mais 
lors des procès, on découvre que c’est tou-
jours les autres qui ont touché aux produits 
dangereux, pas nos camarades mineurs... 
Ce n’est pas lui, ce n’est pas chez nous… 
Lorsqu’il s’agit d’un recours sur les risques 
musculosquelettiques, on nous répond que 
la victime ne travaillait pas assez pour être 
malade. Aujourd’hui, nous sommes les der-
niers travailleurs dans cette bataille car il 
n’y a pas de relève. Au-delà de l’indemnisa-
tion, c’est la reconnaissance de nos exposi-
tions passées à ces différents cancérogènes 
que nous voulons. Nous avons retenu vingt-
deux cancérogènes classés par le CIRC 
(Centre international de recherche sur le 
cancer) comme cancérogènes avérés pour 
l’homme. Nous avons interrogé chacun 
des 760 mineurs de départ et ils ont cha-
cun fait un tableau détaillé en précisant à 
quoi ils ont été exposés durant leur travail. 
Lorsqu’on a démarré la procédure en juin 
2013, aucune des 760 personnes n’était ma-
lade. D’ailleurs, il s’agissait d’une condition 
d’entrée car pour les malades, nous avons 
dû refuser leur dossier. En effet, à l’époque, 

Anxiété ou peur permanente 
chez le travailleur 

François Dosso reconnaît que, dans d’autres 
pays, les militants syndicaux ne com-
prennent pas toujours très bien ce qu’est ce 
préjudice d’anxiété mais il reste positif : "Je 
voudrais vous rassurer, en France non plus, 
personne ne comprenait quand on en parlait 
à des amis militants dans d’autres entre-
prises, ils nous répondaient généralement 
"mais c’est quoi votre truc-là ?" Pourtant, 
c’est très important parce qu’on se réfère à 
un préjudice moral, cette peur permanente 
chez le travailleur qui se dit qu’il a déjà trois 
ou quatre copains qui sont morts d’un cancer 
et ça risque de lui arriver aussi. C’est une réa-
lité ça. Je comprends que les gens extérieurs 
aient du mal à comprendre ce préjudice 
d’anxiété, mais moi, j’essaie de me remémo-
rer les conditions que nous avons vécues. 
Remettez-vous dans les conditions de travail 
d’un mineur de fond. Vous êtes en perma-
nence avec des produits cancérogènes. Le 
trichloroéthylène, par exemple, on ne savait 
pas que c’était dangereux. Moi, quand j’étais 
jeune électromécanicien au fond de la mine, 
je me lavais les mains au trichlore parce 
j’étais plein de cambouis jusqu’aux épaules. 
Complètement noir. L’huile de vidange et 
vous rajoutez à cela la poussière de charbon, 
ça vous donne un truc très difficile à enle-
ver. Je veux dire... ce n’est pas si simple, avec 
un savon classique vous n’y arriverez pas. À 
18 ans quand vous sortez du boulot vers 22 
heures pour aller au bal, vous remarquez vite 
que les filles ne dansent pas avec les mecs qui 
ont les mains noires. La relation que nous 
avons tous par rapport aux gens qui ne sont 
pas propres est très spéciale ou particulière. 
On cherchait à être propre quand on sortait 
de la mine, on ne savait pas que le trichlore 
était toxique. On ne savait pas que l’huile 
elle-même était toxique."

 	 À la sortie de la mine, le 26 
novembre 1997, avant la remontée 
de l'ultime cordée et de la dernière 
berline au Puits Simon de l'unité 
d'exploitation de Forbach, région 
Grand Est, France. 
Photo :  ©  Belga
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des trucs, mais c’était très difficile. Donc, 
il faut s’imaginer que le mineur qui va cas-
ser la croûte, il doit emballer son sandwich 
dans du papier de manière à ne pas le tou-
cher, il mange et enlève le papier au fur et à 
mesure. Donc, manger une banane, ça va ! 
Manger une orange, c’est plus compliqué. 
Donc ça, c’est notre vie de tous les jours. 
Pendant 30 ans, matin, midi, nuit sans 
casse-croûte chaud au fond de la mine."

Qu’attend-il de l’arrêt de la Cour de 
Douai qui doit se prononcer le 29 jan-
vier 2021 sur le préjudice d’anxiété des 
727 mineurs plaignants ? "Premièrement 
que la Cour d’appel de Douai reconnaisse 

On lui demande de revenir sur les condi-
tions de travail au fond de la mine. "Il faut 
se rappeler qu’au fond, il n’y a pas de lava-
bo, il n’y a pas de réfectoire non plus. On ne 
peut pas chauffer sa gamelle. Il n’y a pas de 
toilettes4. Donc, on fait ses besoins comme 
on peut. Et donc, si on a les mains pleines 
de produits toxiques, on ne peut pas se les 
laver avant le casse-croûte. C’est très rare 
les endroits où on pouvait se laver les mains 
dans les années 1960 à 1980. Après ça, il y a 
eu des améliorations puisqu’on a ramené de 
l’eau potable, etc. Il y avait moyen de faire 

que nous avons été exposés à des produits 
toxiques et cancérogènes. Deuxièmement, 
nous demandons à ce que cette exposition 
soit considérée comme résultant d’une 
faute, une conséquence des erreurs et des 
infractions commises par la direction des 
Houillères, soit une faute de l’employeur. Si 
l’employeur n’avait pas commis de faute, on 
n’en serait pas là. Donc, nous avons apporté 
au tribunal des preuves, certaines montrant 
par des écrits qu’ils étaient au courant d’un 
certain nombre de choses et qu’ils n’ont pas 
changé d’avis. Et des choses qu’on a dé-
couvertes pour certaines à partir de 2008, 
lorsque la base des archives, en particulier 
la médecine du travail, a été versée aux Ar-
chives départementales. Troisièmement, 
qu’on reconnaisse que cette exposition 
aux cancérogènes toxiques provoque une 
anxiété chez les gens et qu’elle soit prise 
en compte et donc indemnisée comme un 
préjudice moral parce que c’est un préju-
dice moral. Quatrièmement, que le droit 
au préjudice d’anxiété s’étende à toutes les 
travailleuses et tous les travailleurs, quels 
que soient leur entreprise ou leur statut afin 
qu’ils puissent agir avant même qu’ils ne 
tombent malades", résume le syndicaliste. 

On veut revenir sur un détail lié au 
contenu des dossiers colorés en début de 
visite et on demande à François Dosso 
la technique qu’il utilise pour retenir par 
cœur chacun des cas liés à la maladie pro-
fessionnelle des ex-mineurs répertoriés par 
son syndicat. Est-ce qu’il utilise un code 
couleur, un signe particulier ? Non pas du 
tout. Ses yeux se remplissent d’émotion, le 
regard se ferme et d’une voix grave, après 
un bref instant de silence, il nous répond : 
"C’est mes copains… c’est mes copains du 
boulot et il n’y a rien d’autre comme truc. 
Un moment donné, quand on était devant la 
juridiction des prud’hommes, le liquidateur 
de Charbonnages mettait en cause ce qu’on 

disait sur l’espérance de vie des gens. Il m’a 
demandé de venir à son bureau pour voir 
tous les certificats de décès. Mais pourquoi 
dois-je venir voir les certificats de décès de 
mes copains ? J’ai bossé avec eux. Je les ai 
vus arriver au travail tous les jours. Quand 
la maladie professionnelle s’est déclarée, ils 
sont venus à la permanence des mineurs 
CFDT. Au début, ils venaient seuls, et puis 
je les ai vus petit à petit dans des costumes 
trop grands parce que le cancer faisait son 
œuvre et je voyais la vie s’éteindre dans leurs 
yeux. Et puis après, ils ne pouvaient plus ve-
nir tout seuls, ce sont leurs femmes qui les 
ont amenés. Puis après, les femmes venaient 
toutes seules parce que mes copains ne pou-
vaient même plus venir à cause de la ma-
ladie et ensuite ils sont morts des effets de 
la maladie. Je sais quand ils sont morts car 
j’étais à l’enterrement, on s’est occupé de la 
famille. Pourquoi voulez-vous que je vienne 
voir des certificats ? Je n’ai pas besoin d’aller 
les voir ces documents", conclut le militant. 

À Merlebach, les dernières mines ont dé-
finitivement fermé en 2008 mais la bataille 
du charbon n’est pas vraiment terminée. 
La dernière manche oppose les mineurs à 
l’État français devant les juridictions pour 
la reconnaissance des maladies profession-
nelles d’un travail qui a laissé plus de traces 
que de poussières. ●

"La mécanisation 
de la production 
du charbon par 
l’introduction de l’air 
comprimé a favorisé 
la silicose."

4.	�Sur l’hygiène des mines et 
les maladies, lire Bluma L. 
(2014) L’ankylostomiase 
dans la Ruhr : corps, 
environnement et réseaux 
sociaux dans l’industrie 
minière de l’Empire 
allemand, in Rainhorn 
J. (dir.) Santé et travail 
à la mine XIXe-XXIe 
siècle, Villeneuve d’Ascq, 
Presses universitaires du 
Septentrion, 35-58.
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1.	�L’ETUI a publié un 
article sur cette affaire 
avant son dénouement : 
Denis Grégoire (2017) 
Reconnaissance des cancers 
professionnels : le combat 
en justice de familles belges, 
HesaMag, n° 15, p. 36.

Le combat d’un médecin contre 
les dysfonctionnements du 
système de reconnaissance des 
maladies professionnelles

Le 1er avril 2019, la Cour du travail de Liège (Belgique) condamne 
l’Agence fédérale des risques professionnels à verser des 
indemnités d’incapacité à deux travailleurs de l’entreprise de 
rayonnages métalliques Polypal. Cette décision sonne la fin d’un 
long combat judiciaire visant à faire reconnaître le caractère 
professionnel de leurs cancers.

Pierre Bérastégui
ETUI

↳	 L’usine Polypal 
est spécialisée 
dans la fabrication 
de rayonnages 
métalliques pour 
magasins et entrepôts. 
Photo :  ©  Pikist.com
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Anciennement connue sous le nom de Métal 
Profil, Polypal est spécialisée dans la fabri-
cation de rayonnages métalliques pour ma-
gasins et entrepôts. Jusque dans les années 
90, la transformation des bobines d’acier 
impliquait l’utilisation de solvants contenant 
du benzène, désormais classé comme can-
cérogène avéré pour l’homme. Fin des an-
nées 2000, quatre travailleurs développent 
une forme de cancer du sang : un lymphome 
non hodgkinien pour deux d’entre eux et un 
myélome multiple pour les deux autres. C’est 
lors d’une réunion syndicale que les travail-
leurs de l’entreprise seront frappés par cette 
sinistre coïncidence. Ils interpellent alors 

le médecin du travail qui, après quelques 
recherches, incriminera le benzène comme 
cause potentielle de ces pathologies. En 
2006, une demande de reconnaissance est 
introduite auprès de l'Agence fédérale des 
risques professionnels (Fedris). 

Fedris rejette les quatre demandes de 
reconnaissance malgré une enquête d’ex-
position probante. Les travailleurs dé-
cident alors de saisir le tribunal du travail 
pour faire valoir leurs droits. Ce qui sur-
prend, c’est que "FEDRIS ne motive pas sa 
décision", explique Jilali Laaouej, méde-
cin-conseil au syndicat FGTB de Huy War-
emme. En apportant un soutien scientifique 

aux victimes, le docteur Laaouej va déclen-
cher ce qui va devenir l’affaire Polypal1. Ce 
premier procès marque le début du bras 
de fer qui opposera Fedris à un collectif 
regroupant les familles des victimes, des 
syndicalistes de la métallurgie et le doc-
teur Laaouej, déterminé à dénoncer les pra-
tiques de l’organisme public.

Il faut savoir que la notion de lien de cau-
salité est au cœur de toute procédure de re-
connaissance de maladie professionnelle. Il 
est question de déterminer si la maladie pré-
sentée par le travailleur trouve sa cause dans 
l’exercice de son activité professionnelle. 
Cette réflexion se fonde sur l’évaluation du 

↴	 Devant l’usine Polypal, la famille de Francisco 
Franco Molina décédé quelques jours après son 
59e anniversaire d’un myélome multiple. 
Photo :  ©  Martine Zunini
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contexte de travail et sur l’examen clinique 
du travailleur, mais est également nourrie 
par l’évolution des connaissances scienti-
fiques sur les pathologies et leurs causes 
potentielles. Pour tenir compte des avancées 
scientifiques, Fedris prévoit deux systèmes 
de reconnaissance complémentaires. Cette 
approche est semblable à celle de la majorité 
des pays de l’Union européenne2.

Le système "liste" est d’application 
lorsque la maladie invoquée dans la de-
mande figure dans une liste de maladies 
professionnelles reconnues. Une personne 
souffrant d’une de ces maladies et ayant 
été exposée au facteur de risque repris dans 
la liste sera automatiquement reconnue en 
tant que victime d’une maladie profession-
nelle. En d’autres termes, il existe une pré-
somption légale de causalité entre la mala-
die et l’exposition au risque professionnel. 

Le système "ouvert" n’a été mis en place 
que tardivement, en 1990, alors qu’il faisait 
l’objet d’une recommandation européenne 
depuis 1966. Il intervient lorsque la maladie 
n’est pas référencée dans la liste. Contraire-
ment au premier système, le demandeur doit 
apporter lui-même la preuve du lien de cau-
salité entre le facteur de risque et la maladie. 
C’est sur cette base que Fedris évaluera la 
recevabilité de la demande, et donc le droit à 
des indemnités d’incapacité. Dans la presque 
totalité des cas, Fedris rejette la demande. 
En 2019, pour le secteur privé, sept décisions 
positives ont été prises contre 909 rejets. 

En cas de refus, et ce quel que soit le 
système de reconnaissance, le travailleur 
n’a d’autres choix que d’accepter la déci-
sion ou de saisir le tribunal du travail. Plus 
de la moitié des recours introduits en jus-
tice donnent raison aux travailleurs. Ces 
chiffres édifiants témoignent d’un certain 
entêtement, voire d’un excès de zèle de l’or-
ganisme public. Or, nombreux sont les tra-
vailleurs qui ne contestent pas les décisions 
de Fedris, par méconnaissance des voies 
de recours ou par crainte de s’engager dans 
une procédure longue et coûteuse. Depuis 
de nombreuses années, le docteur Laaouej 
dénonce les dérives d’un système qui "ajoute 
un obstacle juridique et financier à une pro-
blématique sociale", et critique vivement 
la posture de Fedris qui semble miser sur 
le temps et le découragement des victimes 
pour les priver de leur droit. 

Une gestion individualisée

Les quatre dossiers sont initialement répar-
tis dans différentes chambres judiciaires et 
traités de façon isolée. Chaque chambre dé-
signe un expert chargé d’établir si l’exposi-
tion au benzène est la cause de la maladie 
invoquée. Sur le plan judiciaire, ce mode 
de fonctionnement n’est que le reflet de la 
façon dont sont traitées les demandes de 
reconnaissance par Fedris. En effet, l’or-
ganisme public considère chaque demande 
isolément, même si elles concernent la 
même entreprise, le même facteur d’exposi-
tion et le même type de maladies.

Le docteur Laaouej rappelle que "l’in-
dividualisation des procédures est nuisible 
à la compréhension et à la prévention des 
maladies professionnelles". En recherche 
comme en droit, c’est la convergence des 
éléments de preuve qui permet d’étayer une 
hypothèse ou un jugement. Le "myélome 
multiple" et le "lymphome non hodgkinien" 
étant des maladies rares, l’avancement 
des connaissances scientifiques s’étale sur 
plusieurs décennies avant d’aboutir à des 
conclusions définitives. C’est en ce sens que 
le docteur souligne l’aberration de cloison-
ner les demandes de reconnaissance de la 
sorte, mais également de ne pas tirer les 
enseignements des recours qui ont abouti à 
une reconnaissance. En effet, "Fedris ne fait 
rien de toutes les jurisprudences accumu-
lées depuis tant d’années", regrette le mé-
decin-conseil. Néanmoins, les experts man-
datés par le tribunal du travail poursuivront 
leur mission d’expertise de façon isolée. 

La notion de certitude

Pour chaque travailleur, le rapport d’exper-
tise conclut en l’absence de certitude quant 
à la relation de causalité. Les experts consi-
dèrent, d’un point de vue probabiliste, que 
les éléments de preuve scientifiques sont 
insuffisants pour parler de "certitude". Or, 
la notion de certitude est absente du cadre 
législatif du système liste, auquel appar-
tiennent les maladies provoquées par le 
benzène et ses homologues. Par ailleurs, 
dans le système liste, le travailleur n’a pas à 
démontrer le lien causal. En réalité, il existe 
un flou juridique autour de certaines patho-
logies incluses dans le système liste. Dans le 
cas qui nous occupe, seul l’agent causal (le 
benzène) est clairement défini dans le réfé-
rentiel. Les maladies sous-jacentes, quant à 
elles, ne sont pas spécifiées. "Ce n’est quand 
même pas notre faute si Fedris n’a pas jugé 
pertinent de spécifier quelles sont les mala-
dies provoquées par le benzène !", s’indigne 
le docteur.

Durant le procès, Fedris tentera de plai-
der en faveur d’un traitement du dossier en 
système ouvert, leur permettant d’exiger une 
preuve "directe et déterminante" de la rela-
tion de causalité. Dans ce cas, seule la leu-
cémie myéloïde aiguë, une forme de cancer 
plus commune et donc mieux documentée, 
serait considérée comme maladie profes-
sionnelle provoquée par le benzène. La dé-
fense des travailleurs ne manquera pas de 
souligner le cynisme d’une telle stratégie 

Plus de la moitié des 
recours introduits en 
justice donnent raison 
aux travailleurs.

2.	�Un seul pays de l’Union 
européenne ne prévoit 
pas d’indemnisation 
spécifique des maladies 
professionnelles dans le 
cadre de la sécurité sociale : 
les Pays-Bas.
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de défense. "Comment peuvent-ils exclure 
d’emblée la relation de causalité entre un 
agent cancérogène et un cancer du sang ? Sur 
le plan médical et scientifique, cela devrait 
au minimum susciter des interrogations !"

Une première victoire

Entre-temps, le centre international de re-
cherche contre le cancer (CIRC) publie un 
nouveau rapport. On y retrouve désormais 
le myélome multiple et le lymphome non 
hodgkinien dans les maladies provoquées 
par le benzène. 

Au vu de ces nouveaux développements, 
dans son jugement du 22 décembre 2011, le 
tribunal du travail ordonne le regroupement 
des quatre dossiers et désigne un nouveau 
collège d’experts. "C’est une grande victoire 
sur le plan syndical. À ma connaissance, c’est 
la première fois en Belgique qu’un groupe de 
travailleurs obtient le traitement collectif de 
ses demandes de reconnaissance." Malheu-
reusement, deux des quatre travailleurs ne 
connaîtront pas l’issue des débats et décéde-
ront des suites de leurs maladies.

Bataille d’experts

Le 3 avril 2013, le collège des experts dé-
pose son rapport et rejoint les conclusions 
du CIRC : il existe une relation statistique 
significative entre l’exposition au benzène et 
les pathologies précitées. Le tribunal du tra-
vail entérine le rapport et donne droit à des 
indemnités d’incapacités aux deux travail-
leurs encore en vie, et reconnaît le benzène 
comme cause de décès pour les deux autres.

Fedris fait rapidement appel de la déci-
sion. L’organisme public sollicite son propre 
expert pour mener un nouvel examen de la 
littérature scientifique. Ce nouveau rapport 
s’oppose à celui du collège d’experts et du 
CIRC, et conclut en l’absence de certitude 
quant à la relation de causalité. En comparant 

les différents documents, le docteur Laaouej 
constate que le rapport commandité par Fe-
dris inclut des recherches supplémentaires. 
Il s’avère que ces recherches avaient volon-
tairement été exclues par le CIRC et le collège 
d’experts. Pour cause, elles ont été diligentées 
par la Concawe, une association regroupant 
différentes entreprises pétrochimiques telles 
que Esso, Shell et Total. Il ne reste plus qu’à 
relever ce cas flagrant de conflits d’intérêts 
auprès de la Cour du travail. 

Ses arguments seront entendus. Le 6 
février 2017, la Cour du travail désigne un 
nouvel expert mais spécifie cette fois le de-
gré de preuves nécessaire pour démontrer 
la causalité. Selon le juge, vu que les mala-
dies provoquées par le benzène sont recon-
nues en système liste, Fedris ne peut exiger 

 	 Jilali Laaouej, médecin-conseil 
au syndicat FGTB de Liège-Huy-
Waremme. Son soutien scientifique 
aux victimes aura déclenché l’affaire 
Polypal. Photo :  ©  Martine Zunini

Cet ultime rapport démontrera que les 
travailleurs de l’entreprise Polypal encourent 
un risque de cancer quatre fois plus élevé que 
la population générale.
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adaptée. Toutefois, l’estimation des facteurs 
socio-économiques donnera lieu à de nou-
veaux débats, Fedris les considérant "né-
gligeables". L’organisme public concède à 
indemniser les deux travailleurs à hauteur 
de 5  % concernant ces facteurs, en plus des 
25  % d’incapacité physique préconisés par le 
collège d’expert. Par ailleurs, Fedris soutien-
dra lors du procès que, par définition, le taux 
socio-économique doit toujours être inférieur 
au taux d’incapacité physique. La Cour du tra-
vail finira par rejeter ce dernier argument qui, 
en réalité, ne repose sur aucune base légale. 

Les deux travailleurs se verront recon-
naître un taux socio-économique à hauteur 

une charge en matière de preuve de causa-
lité aussi importante qu’en système ouvert. 
La Cour considère qu’une association, aussi 
minime soit-elle, est un élément de preuve 
suffisant. C’est en ce sens que la mission 
confiée au nouvel expert diffère des exper-
tises précédentes. 

Cet ultime rapport démontrera que 
les travailleurs de l’entreprise Polypal en-
courent un risque de cancer quatre fois 
plus élevé que la population générale. La 
Cour entérine l’expertise dans son arrêt 
du 5 novembre 2018 et estime que les plai-
gnants sont bel et bien victimes de maladies 
professionnelles. 

semés sur la route de la reconnaissance. Il 
dénonce "un véritable scandale" touchant 
non seulement les victimes de cancers pro-
fessionnels, mais toutes personnes introdui-
sant une demande de reconnaissance. 

La posture de l’Agence fédérale vis-à-vis 
du travail de contestation cache aussi une 
problématique budgétaire. L’enveloppe an-
nuelle de Fedris, issue des cotisations des 
employeurs, s’élève à environ un milliard 
d’euros. Or, dans un rapport3, l’organisa-
tion internationale du travail (OIT) estime 
le coût des risques professionnels à 4  % 
du PIB, soit 19 milliards dans le cas de la 
Belgique. "On est loin du budget que nous 
consacrons aux maladies professionnelles 
et aux accidents de travail ! Les employeurs, 
véritables responsables des risques profes-
sionnels, devraient prendre leurs respon-
sabilités et cotiser davantage", s’insurge 
le docteur. En effet, l’excédent de la note 
tombe actuellement sur l’assurance mala-
die-invalidité, et est donc payé par la col-
lectivité. De son côté, Fedris assure n’avoir 
jamais remis en cause le principe même de 
la contestation, et affirme simplement dé-
fendre "son point de vue, à savoir celui qu’il 
a suivi dans le cadre de l’instruction des 
demandes". Concernant la question bud-
gétaire, Fedris affirme ne pas être soumis 
à "une enveloppe fermée, le budget mis à 
disposition n’étant pas fixé a priori" et fluc-
tuant en fonction des "besoins".

La Cour de cassation de Belgique vient 
de donner tort à Fedris dans une autre af-
faire pour son interprétation très sélective 
de la notion de causalité, mais cette fois en 
système ouvert. Cet arrêt du 22 juin 2020 
devrait aussi favoriser la reconnaissance de 
cancers comme maladies professionnelles. 
Reste à savoir si ce énième revers suscitera 
une réelle remise en question des pratiques 
de l’organisme public. ●

3.	�https://www.ilo.org/
global/publications/world-
of-work-magazine/articles/
WCMS_081326/lang--en/
index.htm

Payer le moins possible

La bataille ne s’arrête pas là. On passe à 
l’étape du calcul des indemnités. La Cour 
doit statuer sur un taux d’incapacité phy-
sique mais également sur les facteurs so-
cio-économiques susceptibles d’influencer 
le retour au travail, tels que l’âge ou les 
qualifications du travailleur par exemple. 
La simple addition de ces deux taux permet 
de déterminer le montant des indemnités 
légales que devra payer Fedris, exprimé en 
pourcentage du salaire brut. 

Le rapport d’expertise souligne l’im-
portance de l’incapacité physique des deux 
travailleurs, et laisse entrevoir leurs difficul-
tés à retrouver une activité professionnelle 

de 65  % s’ajoutant au taux d’incapacité phy-
sique de 25  %, un soulagement pour les vic-
times et leurs familles. Pour l’un des plai-
gnants, l’indemnisation totale sera toutefois 
limitée à 50  % tel que formulé dans sa de-
mande initiale. 

Un procès révélateur

Il aura fallu treize ans aux victimes et à leurs 
familles pour faire reconnaître le caractère 
professionnel de leur maladie. Treize érein-
tantes années rythmées par les expertises et 
contre-expertises, témoignant de la déter-
mination de Fedris à voir ses décisions in-
contestées. Deux des quatre travailleurs sont 
morts avant la fin des procès. Pour le docteur 
Laaouej, "l’affaire Polypal est emblématique 
d’un système qui escroque les travailleurs de 
leurs droits à réparation". L’individualisation 
des dossiers, la non-considération des juris-
prudences et le flou entretenu autour de la 
notion de certitude sont autant d’obstacles 

Il aura fallu treize 
ans aux victimes et 
à leurs familles pour 
faire reconnaître 
le caractère 
professionnel de leur 
maladie.

↳	 Jusque dans 
les années 90, la 
transformation 
des bobines d’acier 
impliquait l’utilisation 
de solvants contenant 
du benzène. 
Photo :  ©  Pikist.com

Dossier spécialHesaMag 22 . 2e semestre 202050



Les batailles judiciaires ont joué un rôle déterminant 
dans l’interdiction de l’amiante. Derrière chacune de 
ces batailles, il y a une communauté humaine. En Italie, 
la ville de Casale Monferrato avec plus de 3000 morts 
symbolise le combat collectif contre l’amiante et la 
ténacité dans une longue suite de procès contre les 
dirigeants de la société multinationale Eternit.

Voyage à Casale :
la ville de l’amiante au Piémont

Angelo Ferracuti
Écrivain

↳	 Giuliana Busto, 
la présidente de 
l’Association des 
familles des victimes 
de l'amiante. 
Photo : ©  Angelo 
Ferracuti
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En ce début d'après-midi ensoleillé de la fin 
du mois d'août, la ville de Casale Monfer-
rato est toujours déserte, les volets des ma-
gasins sont fermés, si bien que, loin d’être, 
comme je l’avais imaginé, une ville ouvrière 
à l'aspect peu engageant, Casale a pris l'ap-
parence sobre et caractéristique de la cité 
ducale, avec ses palais, entourée des col-
lines verdoyantes que Cesare Pavese aimait 
tant et qu'il a décrites dans son roman La 
lune et les feux. 

J’avais trouvé à me loger dans un pe-
tit appartement au rez-de-chaussée d'une 
demeure historique très tranquille, mais à 
peine arrivé, le temps de déposer mes ba-
gages et de découvrir les lieux, la curiosité 
me pousse aussitôt à emprunter la Via Roma, 
sous l'ombre des arcades où les vitrines des 

sans protection, à mains nues, dans un envi-
ronnement humide et poussiéreux, et a ain-
si bouleversé à jamais le destin des 35 000 
habitants de la ville. Les rares travailleurs 
survivants racontent que les lieux, même à 
l'extérieur, étaient gris, et que les rues, la na-
ture, les arbres étaient tout blancs, comme 
recouverts de neige, à tel point que très vite, 
on se mit à appeler Casale la ville blanche. 
La poussière pénétrait dans les maisons et 
dans les machines à laver avec les tenues 
sales des ouvriers, elle se retrouvait dans 
les greniers, dans les cours des édifices pu-
blics, dans les allées du cimetière, dans les 
toitures de nombreuses maisons, même à la 
campagne et dans les villages environnants. 

magasins alternent avec des bars à l’an-
cienne. J’ai suivi la rue jusqu'à la Piazza Ma-
zzini avec, en son centre, la statue équestre 
du roi Charles Albert et, à l’arrière-plan, la 
magnifique cathédrale Sant’Evasio, de style 
roman lombard. En 1907, alors qu’à Prague, 
Franz Kafka s'associait à son beau-frère 
pour créer la société de production d'amiante 
Hermann & Co., pas très loin de ce centre 
historique et de ce petit monde aux allures 
d'autrefois, et du calme de la ville de la Re-
naissance, la multinationale Eternit a fait 
construire la plus grande usine d'amiante- 
ciment d'Europe, avec ses 94 000 mètres 
carrés de surface de production et la pré-
sence constante de 2500 salariés travaillant 

Elle était transportée par les camions de 
la gare à l'usine, même l'église de Ronzone 
avait une toiture en Eternit, et, quand le vent 
se levait et soufflait en empruntant des voies 
mystérieuses et traîtresses, "la poussière", 
comme on l'appelait dans le langage popu-
laire, arrivait même jusqu'à l'endroit où je 
marche à présent. 

Une usine paternaliste

Giuliana Busto, la présidente de l’Associa-
tion des familles des victimes de l'amiante 
(Associazione famigliari vittime Amian-
to ou AfeVA), une femme de petite taille, 
au regard très lumineux et expressif, que 
je rejoins peu de temps après dans un im-
meuble du Viale Montebello, dans le salon 
d'une maison pleine de livres et de tableaux 
colorés, se souvient bien de cette époque. "Il 
y a trente-cinq ans, nous ne savions rien ; 
au début, nous ne nous sommes pas rendu 
compte." Mais lorsque son frère Piercarlo, 
un employé de banque qui n'avait jamais mis 
les pieds chez Eternit, est mort à l'âge de 33 
ans, en laissant une petite fille de deux ans, 
pour la première fois l'annonce de décès a 
indiqué qu'il était mort à cause de l'amiante. 
"Notre réaction a été de le rendre public", 
explique-t-elle avec douceur et dignité. "Si 
vous ne le saviez pas, à présent nous vous 
le disons, pour que la ville en prenne enfin 
conscience, nous voulons un monde meil-
leur pour votre fille — voilà ce qui était 
écrit, et cela a fait beaucoup de bruit." Nous 
sommes assis à la terrasse et Giuliana parle 
doucement, sans emphase ni colère. "Ma 
nièce ne se souvient même pas de son père. 
Au début, nous avions mis des agrandisse-
ments de photos dans sa chambre, mais elle 
ne le connaît que par les récits d'autres per-
sonnes." À propos de son frère, elle dit : "Il 

La poussière pénétrait dans les 
maisons et dans les machines à 
laver avec les tenues sales des 
ouvriers.

↴	 Bruno Pesce 
et Giuliana Busto. 
Photo :  ©  Angelo 
Ferracuti
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aurait pu avoir d'autres enfants, mais sa vie 
a été brisée, tout un projet de vie qui ne s'est 
pas réalisé. Il est mort en cinq mois, cinq 
mois qui l’ont fait passer de la pratique spor-
tive de la course à pied à une immobilité to-
tale. Après le diagnostic, un autre s'est suici-
dé, murmure-t-elle en baissant la voix, il est 
allé à la cave et s'est tiré une balle." Les rela-
tions avec la ville n'ont jamais été faciles, les 
Suisses étaient profondément enracinés, et 
l'usine, surnommée "la Fiat du Monferrat", 
avec ses pratiques paternalistes, a fidélisé la 
population de génération en génération. Il y 
avait la colonie pour les enfants, les activités 
de loisirs, les cures thermales, le litre d'huile 
offert chaque mois. "Quand nous sommes 
allés au syndicat pour recueillir des signa-
tures, les gens nous ont dit : Pourquoi faites-
vous cela ? Ils avaient peur, ils venaient de 
la campagne, ils ne voulaient pas cracher 
dans l'assiette où ils mangeaient... C'était le 
baiser de la mort", dit-elle avec indignation. 
Le soir, je me rends dans les anciens entre-
pôts de la Piazza d'Armi, où étaient stockés 
tous les produits manufacturés. L'usine a été 
complètement assainie en 2016, on m'a dit 
qu'aujourd'hui il y a un parc avec au centre 
la "Pépinière Eternot" de l'artiste Gea Caso-
laro, et ses arbres aux mouchoirs.

Un des rares survivants

Bruno Pesce, le secrétaire historique de la 
Chambre du travail1, un homme de haute 
taille, à lunettes, intarissable et lucide, m'a 
accompagné le lendemain à l'endroit où se 
trouvait l'usine en compagnie de l'ouvrier 
Pietro Condello, l'un des rares survivants. Il 
reste quelques pavillons, dont celui qui abri-
tait les bureaux de la direction, à l'entrée, avec 
les vitres brisées, les murs écaillés. L'emplace-
ment où s'élevait le bâtiment central de l'usine 
est aujourd'hui remplacé par un terrain de 
jeux, et l'on est frappé par le contraste entre 
les abords, qui évoquent le siècle dernier, 
et l'intérieur, un non-lieu, un de ces parcs 
que l'on pourrait trouver dans la banlieue 
de Milan, à Berlin voire à Hong Kong, avec 
les mêmes toboggans, les mêmes bancs et la 
même pelouse. La grille d'entrée historique 
par laquelle les ouvriers entraient dans l'usine 
a même mystérieusement disparu. "Le corps 
central de l'usine était situé à l'endroit où se 
trouve aujourd'hui le parc, explique le vieux 
militant syndical. C'est là qu'on fabriquait les 
dalles, les toitures ondulées, les tuyaux. Aux 
alentours de l'usine se trouvaient des cimen-
teries : dans les collines environnantes, on ex-
trayait de la marne, de la chaux vive, "une des 
meilleures du monde", selon Pesce, extraite 
dans les mines, et puis nous sommes proches 

du Pô, l'eau ne manque pas." Sur la droite, un 
pavillon jaune est toujours là, celui où tra-
vaillaient les femmes et où elles fabriquaient 
des joints et des tuyaux pour le secteur de la 
construction. "Ils ont abandonné l'usine avec 
des tonnes d'amiante à l'intérieur, avec des 
fenêtres aux vitres brisées, l'amiante a été 
exposé à tous les vents, des tonnes d'amiante 
à découvert !" Cette sensibilisation à la pro-
blématique de l'amiante, pour celui qui était 
orfèvre à Valenza avant d'être syndicaliste, 
vient peut-être du fait qu'il est depuis tou-
jours actif au sein du mouvement écologiste 
Legambiente, et aussi de l'histoire de son 
père. "Il travaillait à la centrale au gaz, il était 
chauffeur, un sale boulot, exposé à la chaleur 
et à une fumée infernale, il sortait de l'atelier 
transpirant et décomposé, dit-il, complète-
ment noir. Ils sont tous morts d'une affection 
respiratoire, lui est mort à 68 ans." 

Pietro Condello, l’ouvrier venu de Mes-
sine, en Sicile, à la recherche d'un travail, 
les cheveux blancs coupés court, un visage 
ridé et une paire d'yeux très bleus, est en-
tré dans l'usine en 1976, pour la quitter à 
sa fermeture en 1989. Il porte toujours la 
tenue bleue avec l'inscription Eternit en 
jaune, une tenue qu'il a arborée lors des 66 
audiences du procès. Il s'exprime dans un 
dialecte pittoresque, sur un rythme très 
rapide. Il travaillait dans le département 
des matières premières, où seuls deux des 
trente ouvriers ont survécu, "il y avait de 
l'amiante bleu en vrac, dit-il, j'étais por-
teur, je prenais les sacs, je les coupais avec 
le couteau et je les mettais sur les trémies". 
Il a un taux d'asbestose de 73  %, de la pous-
sière dans les poumons. "Je suis à bout de 
souffle, dit-il encore, parfois je dois recou-
rir à la bouteille d'oxygène, et la nuit je dors 
avec des oreillers dans le dos, sinon j'ai l'im-
pression d'étouffer." Il explique que l'usine 
n'avait pas de système de ventilation, les 

ouvriers nettoyaient le sol avec des balais. 
"Ils nous donnaient des masques légers, 
mais au bout d'une demi-heure, il fallait 
les jeter parce qu'ils étaient pleins de pous-
sière, l'usine était totalement envahie par la 
poussière, dit-il encore. Ma femme lavait les 
combinaisons de travail, elle en est morte." 
Ceux qui essayaient de protester étaient en-
voyés au "Kremlin", une sorte d'atelier pour 
les fortes têtes, où les horaires étaient parti-
culièrement pénibles et le travail harassant. 
L’entreprise accordait une "prime de pous-
sière" aux plus exposés, soit 20 000 lires de 
plus dans l'enveloppe de paie. 

Un autre ouvrier, Italo Ferrero, que j'ai 
rencontré dans le quartier ouvrier d'Oltre-
ponte, a récemment appris qu'il souffrait 
d'asbestose. C'était au Brésil, où il avait été 
envoyé en 1949 avec d'autres pour créer 
l'usine Eternit. Il m'a montré des photos en-
cadrées de ses proches sur une étagère dans 
la salle à manger ; il disait à chaque fois 
"mon beau-frère Giorgio, mésothéliome !", 
"ma belle-mère", une femme aux cheveux 
argentés, "mésothéliome !", "ma soeur, can-
cer du péritoine, à cause de l'amiante". 

Le premier à s'en apercevoir fut Nicola 
Pondrano, "un blanc-bec de vingt-quatre 
ans", qui venait de l'entreprise Montefibre de 
Vercelli, et qui était arrivé à Casale en 1975. 
Lorsque je l'ai rencontré, il m'avait parlé 
de l'usine comme d'un "lieu effrayant, une 
usine vétuste, pleine d'humidité et de pous-
sière, où l'on pouvait lire l’épuisement sur les 
visages des ouvriers". En lisant les annonces 
de décès affichées sur la colonne de marbre 
à l'entrée, il avait remarqué que les ouvriers 
mouraient tous très jeunes, 52, 54, 56 ans, 
sans même avoir atteint l'âge de la retraite.

"Je n'étais pas conditionné par le contexte 
social, environnemental, explique-t-il, je 
n'avais pas d'enfants à élever, mais quand 
j'ai dit qu'il y avait un problème, c'est moi 

Les ouvriers 
mouraient tous très 
jeunes, 52, 54, 56 
ans, sans même avoir 
atteint l’âge de la 
retraite.

1.	�En Italie, les chambres 
du travail sont apparues 
à la fin du XIXe siècle à 
l’initiative du mouvement 
ouvrier socialiste. Après 
leur interdiction pendant 
la période fasciste, elles 
ont été rétablies et 
restent jusqu’à nos jours 
la structure territoriale 
interprofessionnelle de la 
principale confédération 
syndicale, la CGIL 
(Confédération générale 
des travailleurs italiens).
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qui suis devenu le problème." Du coup, il n'a 
jamais travaillé en tant que chimiste, alors 
que c'était sa formation. Puis un jour, alors 
qu'il avait été placé en chômage technique, 
il a commencé à sillonner l'usine, faisant le 
tour des locaux, jusqu'à ce qu'il arrive là où 
l'on travaillait l'amiante et qu'il voie un vieil 
ouvrier assis sur un sac, en train de manger 
un sandwich. Quand il l'a vu, le type lui a dit 
en dialecte : "Qu'est-ce que tu fiches ici, tu es 
venu mourir toi aussi ?" Nicola est devenu 
le porte-parole du comité d'entreprise. Avec 
Pesce, il a ensuite créé un groupe au sein 
du syndicat qui animait la négociation de 
conventions collectives territoriales. C’est de 
là qu’est né en 1990 le Comité pour les luttes 
sur l'amiante (Comitato Vertenza Amian-
to). Puis les demandes d'indemnisation ont 
commencé, et ensuite les procès, auxquels 
ont participé des délégations venues de 
France, du Brésil et de Suisse. Mais l'histoire 
emblématique de Casale Monferrato a éga-
lement été suivie aux États-Unis, au Japon, 
en Grèce, en Angleterre, en Espagne, partout 
où il existe des mouvements qui demandent 
justice pour les victimes de ce minerai meur-
trier qui tue 200 000 personnes chaque an-
née dans le monde.

Bruno Pesce, en revenant à la voiture, 
qualifie d’"exceptionnel", le premier procès 
qui, le 13 février 2012, a condamné à 16 ans de 
prison les propriétaires Stephan Schmidhei-
ny et Louis de Cartier de Marchienne, pour 
avoir causé délibérément une catastrophe 
environnementale. Le verdict portait aussi 
sur une série de demandes d'indemnisation : 
"Des travailleurs, des centaines de morts par-
mi les citoyens, mais aussi des cas particu-
liers, la reconnaissance des dommages cau-
sés par la peur ou le risque, pour ceux qui ont 
vécu dans l’angoisse de pouvoir contracter la 
maladie." Le jugement a été confirmé le 3 juin 
2013 et la peine a été portée à dix-huit ans. 
Finalement, en 2014, la Cour de cassation a 
prescrit le délit... En effet, en vertu d'une dis-
position du Code pénal datant des années 
1930, la prescription commence à courir à 
partir du moment où les travaux qui ont cau-
sé les dommages ont cessé, et cela malgré les 

décès ultérieurs, qui sont en augmentation et 
dont la courbe n’a pas encore atteint son som-
met. "J'ai pleuré de déception ce jour-là", me 
dit Bruno tout en conduisant. "Donc, lorsque 
le crime est un crime d'entreprise, l'objectif de 
l’organe suprême de notre justice est de proté-
ger au maximum les personnes inculpées, dit-
il sévèrement, et cela malgré les nombreux 
morts. La protection du capital, son inviola-
bilité, sont respectées de manière absolue... 
et c’est pour cela que nos morts n'auront pas 
obtenu justice." Et il ajoute encore : "De quelle 
prescription peut-on parler alors qu’une autre 
victime est encore décédée hier ?" Mais le 12 
mai 2015, un nouveau procès, le procès Eter-
nit Bis, s'est ouvert à Turin, au sujet des dé-
cès survenus dans les différents sièges de la 
multinationale, et il reprendra à Novare le 27 
novembre 2020. 

Les travailleurs comme sources 
de connaissances

Le matin qui précède mon départ, je ren-
contre, à deux pas de mon logement, Danie-
la Degiovanni au siège de l'association Vitas, 
qui s'occupe de la mort des autres, à la maison 
et dans les hospices. C'est une femme blonde 
aux manières aimables et au regard doux, 
dont les paroles sont empreintes d’émotion 
et de délicatesse. En 1975, toute jeune, elle a 
décroché son diplôme de médecine et est al-
lée travailler à la CGIL (Confédération géné-
rale italienne du travail) : "J'aurais dû rendre 
visite aux travailleurs qui étaient atteints de 
maladies professionnelles, presque tous tra-
vaillaient chez Eternit, mais à cette époque, 
je ne savais rien : ce sont les travailleurs 
qui ont été ma véritable source de connais-
sances." Elle conserve un souvenir très fort 
des personnes visitées à la clinique, jeunes 
et moins jeunes : "Elles étaient toutes unies 
par un mal-être commun, à court de respira-
tion simplement pour avoir monté les esca-
liers, et toutes marquées par une souffrance 
existentielle, par l'inquiétude, par l'angoisse. 
Elles parlaient de leur mal comme Albino 
Saluggia, le héros du roman Pauvre Albino 
de Paolo Volponi. Vous ne pouvez pas com-
prendre ce qui se passe là-dedans, parfois 
nous ne parvenons même pas à distinguer 
le camarade d'à côté à cause de cette mer de 
poussière, me disaient-elles. J'ai commencé 
à connaître les travailleurs non seulement 
comme des malades, poursuit-elle, assise 
de l'autre côté du bureau alors que je suis en 
train de prendre des notes, mais comme des 
personnes à part entière : telle femme ma-
riée, qui a un petit enfant et qui a peur de 

↴	 Nicola Pondrano, ancien 
travailleur d'Eternit et syndicaliste à 
la CGIL. Photo :  ©  Angelo Ferracuti

↺	 L’ouvrier Pietro 
Condello devant les 
bureaux de l'ancienne 
usine Eternit à Casale 
Monferrato.  
Photo : ©  Angelo 
Ferracuti
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surtout "la souffrance causée par la peur de 
mourir". Les patients atteints de mésothé-
liome endurent des douleurs atroces. "Leur 
corps est déformé par les réactions antal-
giques, explique Daniela Degiovanni, ils ont 
tellement mal que pour supporter la douleur, 
ils ont tendance à adopter des positions sus-
ceptibles de l'atténuer, on les voit alors mar-
cher courbés, tordus..."

Aujourd'hui, les plus jeunes continuent 
de mourir, ceux qui étaient enfants au mo-
ment de la fermeture de l'usine il y a trente 
ans, comme Daniela Zanier. Je repense à elle 
tout en marchant rapidement dans la rue 
Bistolfi, en direction de la gare. Je l'ai vue 
hier au siège de l'AFeVA, nous nous sommes 
assis côte à côte dans le petit bureau où 
sont conservés tous les dossiers des quelque 
3000 personnes qui sont tombées malades 
et puis qui sont mortes. À la suite d'une 
bronchopneumonie, elle a passé des radio-
graphies pour découvrir que son poumon 

mourir et ne dort pas la nuit, telle autre dont 
le frère est mort en ayant de l'eau dans les 
poumons, comme le disent les gens." Ce qui 
la motive alors, ce n'est plus seulement une 
passion politique, mais ce qu'elle qualifie 
de "partage d'une souffrance humaine, qui 
touche non seulement les travailleurs mais 
aussi tous les membres de la famille. Je crois 
que j'ai vu les différentes générations et des 
familles entières anéanties par la maladie". 
Elle se souvient par cœur des premiers dia-
gnostics de mésothéliome pleural, qui ont 
servi pour les demandes d'indemnisation, 
celles de femmes, d’hommes, de son amie 
Luisa, morte après son père et un frère, "une 
très belle femme, dit-elle, débordante de joie 
de vivre, qui habitait près de la gare. Enfant, 
elle allait jouer là où arrivaient les trains 
chargés de sacs de crocidolite, l’amiante 
bleu, en provenance de Russie et d'Afrique 
du Sud, et elle est morte d'un mésothéliome". 
Elle ne peut pas oublier la souffrance, et 

droit était voilé. On lui a injecté un sac de 
liquide, et la biopsie a révélé qu'il s'agissait 
d'un mésothéliome. "Cela fait un an que j'ai 
appris que j'étais malade", me dit bravement 
cette femme souriante aux cheveux blonds 
et au visage fin. "L'oncologue, en voyant le 
scanner, m’a dit que j'étais malade depuis 
au moins trente ans ; à Casale, nous vivons 
tous avec cette épée de Damoclès au-dessus 
de la tête, nous savons tous que cela peut ar-
river n'importe quand." Elle m'a avoué que 
les gens la considéraient comme une sorte de 
"mort-vivant": "J'ai subi un cycle de chimio-
thérapie très éprouvant, une thérapie expéri-
mentale, mais j'ai dû abandonner parce que 
je me suis évanouie." Elle ressent tellement 
de colère et de peur en elle, ce qui ne l’em-
pêche pas d’évoquer, sur un ton sarcastique, 
Stephan Schmidheiny, le patron d'Eternit : 
"Imaginez-vous qu’il a dû s'adonner longue-
ment à la méditation pour se défendre de la 
persécution des procès !" Puis elle s'exclame 
"maudit", avec une grimace amère, en ser-
rant les poings, avant de me regarder ensuite 
fièrement, droit dans les yeux. ●

POUR EN 
SAVOIR PLUS 

Giampiero Rossi (2012) Eternit, 
la fibre tueuse. Le combat pour la 
justice de Casale, ville martyre de 
l’amiante, La découverte, Paris. 
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Un nouveau procès Eternit Bis s’est 
ouvert à Turin au sujet des décès 
survenus dans les différents sièges de la 
multinationale et il reprendra à Novare 
le 27 novembre 2020.

↰	 Daniela 
Degiovanni, oncologue 
et protagoniste des 
luttes contre l'amiante. 
Photo :  ©  Angelo 
Ferracuti
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Élue secrétaire confédérale de la Confédération 
européenne des syndicats (CES) lors du Congrès qui 
s’est tenu à Vienne en mai 2019, Isabelle Schömann 
suit de nombreux dossiers parmi lesquels les droits 
humains fondamentaux, la participation des travailleurs 
dans les entreprises. En tant que chercheuse à l’Institut 
syndical européen (ETUI), entre 2005 et 2016, elle a 
beaucoup contribué au développement d’un réseau 
syndical d’experts-juristes. Elle a ensuite eu l’occasion 
d’explorer "de l’intérieur" l’élaboration du droit européen 
en travaillant au sein du Comité d’examen de la 
réglementation. C’est un organisme indépendant au sein 
de la Commission européenne qui émet des avis sur les 
analyses d’impact des projets législatifs. Nous lui avons 
demandé ce qu’on pouvait attendre d’une stratégie 
judiciaire orientée vers la Cour de justice de l’Union 
européenne.

Propos recueillis par Laurent Vogel
ETUI

Isabelle Schömann 

Construire une stratégie 
judiciaire européenne pour 
défendre la santé au travail

Interview
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→⃝ Certains objecteront que c’est une procé-
dure exigeante en temps et en ressources…

C’est bien pour cela qu’il est important d’éla-
borer une stratégie judiciaire. Tout litige ne 
doit évidemment pas être porté au niveau 
européen. Il s’agit d’identifier les questions 
les plus importantes pour faire avancer les 
droits sociaux, de choisir les cas où la possi-
bilité d’obtenir une jurisprudence favorable 
est la plus élevée. Toute avancée au niveau 
européen a des répercussions dans l’en-
semble des États membres. Le principe de 
primauté du droit européen implique qu’à 
partir d’un litige national, l’on obtienne une 
jurisprudence qui s’appliquera ensuite dans 
les vingt-sept États membres. Le temps et 
les ressources consacrés à des procédures 
judiciaires européennes peuvent donc avoir 
un effet démultiplicateur. À partir d’un cas 
individuel, elles peuvent renforcer les droits 
sociaux au niveau national et, en même 
temps, contribuer à la solidarité en déga-
geant des interprétations du droit européen 
qui serviront dans les autres pays. C’est la 
dynamique que l’on a pu observer en matière 
de temps de travail. Il n’y a aucune raison de 
penser que cela ne pourrait pas se produire 
dans les autres domaines de la santé et la sé-
curité au travail.

→⃝ Dans le contexte de la crise du Covid, y 
a-t-il des questions où une jurisprudence euro-
péenne pourrait jouer un rôle positif ?

Je me limiterai à un exemple. L’apparition 
du Covid a montré l’importance d’un outil 
d’action important, le droit de retrait des 
travailleurs confrontés à un risque grave 
et imminent. Ce droit individuel lié à la 
perception du risque et de l’efficacité des 
mesures de prévention a été contesté. En 
Belgique, il a été exercé collectivement par 
1300 conducteurs d’autobus de la société 
publique de transports intercommunaux de 
Bruxelles. Pour la première fois, un tribu-
nal du travail belge va devoir se prononcer 
sur un litige concret concernant ce droit de 
retrait. Dans quelques autres pays, il existe 
une jurisprudence assez systématique. 

rappellerai l’exemple de cet inspecteur du 
travail qui a été sanctionné en France parce 
qu’il avait imposé à des maisons de repos 
de mettre des masques à la disposition de 
leur personnel. On lui reprochait de ne pas 
avoir suivi les circulaires du moment adop-
tées par le ministère du Travail alors que 
son action reposait largement sur des prin-
cipes de prévention reconnus par le droit 
européen. Or, un des principes de base de 
la législation européenne est que les États 
membres doivent garantir l’application de 
celle-ci, notamment à travers l’action de 
l’inspection du travail. 

Lors d’un séminaire organisé par l’Insti-
tut syndical européen en janvier 2020, trois 
tendances sont apparues en ce qui concerne 
l’action de la Cour de justice de l’Union euro-
péenne en santé au travail. La jurisprudence 
a été très concentrée sur le temps de travail 
et les travailleuses enceintes. Tout dévelop-
pement dans d’autres matières dépend lar-
gement de la volonté des syndicats d’élaborer 
une stratégie judiciaire qui aborde également 
le niveau européen. La très grande majorité 
des questions préjudicielles posées à la Cour 
de justice proviennent de trois pays seule-
ment : l’Espagne, l’Allemagne et le Royaume-
Uni. Il faut rappeler que, dans le domaine des 
droits sociaux, la procédure la plus fréquente 
et la plus efficace est celle des questions 
préjudicielles. Elle implique que le syndicat 
lance une procédure judiciaire devant une 
juridiction nationale, qu’il identifie une ques-
tion d’interprétation du droit européen qui 
est pertinente pour résoudre le litige et que le 
tribunal national accepte de soumettre cette 
question à la Cour européenne.

→⃝ La jurisprudence de la Cour de justice de 
l’Union européenne concernant la santé au 
travail n’est pas très abondante, et pourtant 
c’est le domaine social dans lequel il existe 
le plus grand nombre de directives. Dans la 
pratique, seules deux directives ont débouché 
sur une jurisprudence relativement dévelop-
pée. Elles concernent le temps de travail et 
les travailleuses enceintes. N’y a-t-il pas là un 
problème ?

Isabelle Schömann — En effet, c’est un do-
maine qui reste largement en friche. Autant 
la jurisprudence européenne en matière 
d’égalité entre les hommes et les femmes a 
joué un rôle important dans les évolutions 
nationales, autant son apport en santé et sé-
curité est resté modeste. Une lecture naïve 
consisterait à dire que tout est donc parfait, 
à savoir que les États membres appliquent 
l’ensemble des directives concernant la san-
té au travail. Les objectifs posés par celles-
ci auraient été atteints. Nous savons bien 
que ce n’est pas du tout le cas. Avec plus de 
100 000 morts par an, les cancers causés 
par une prévention insuffisante au travail 
en témoignent largement. La crise actuelle 
du Covid a aussi mis en lumière des lacunes 
graves dans la prévention au travail. L’arse-
nal législatif européen constitue un acquis 
important même s’il comporte des insuffi-
sances et des lacunes et doit être mis à jour 
dans différents domaines. La jurisprudence 
européenne serait d’autant plus bienvenue 
que nous constatons que les inspections du 
travail sont en crise. Elles ne disposent pas 
de ressources suffisantes et leur action est 
parfois entravée par le pouvoir exécutif. Je 

La crise actuelle du Covid a aussi 
mis en lumière des lacunes graves 
dans la prévention au travail. 

Toute avancée au 
niveau européen a des 
répercussions dans 
l’ensemble des États 
membres.
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ensemble plus vaste qui implique des cam-
pagnes, des pétitions, des plaintes auprès 
des autorités. Dès le début de 2021, nous 
allons lancer un site internet et organi-
ser des formations pour que notre travail 
entre dans une phase pleinement opéra-
tionnelle et visible. ●  

conseils et de l’expertise, organiser des 
échanges d’expérience, contribuer à une 
plus grande coordination et coopération 
entre les syndicats, procéder ensemble à 
des bilans des expériences tant positives 
que négatives. L’accès à la justice reste 
une préoccupation centrale. De nom-
breux droits n’existent que sur le papier 
si cet accès n’est pas organisé. L’activité 
d’ETUCLEX ne concerne pas uniquement 
la Cour de justice de l’Union européenne. 
Elle porte sur l’ensemble des juridictions 
qui ont un rôle à jouer dans la défense des 
intérêts des travailleurs. À ce titre, le droit 
à protéger sa vie et sa santé est un droit 
humain fondamental. Passer par la jus-
tice, c’est aussi une manière de dire que 
le monde des entreprises doit être régulé 
par des règles publiques, qu’il ne faut pas 
accepter que le patronat y exerce un pou-
voir discrétionnaire. Notre vision n’est pas 
limitée à l’action auprès des tribunaux. 
Nous voyons la stratégie judiciaire dans un 

C’est le cas notamment en France et en Es-
pagne. Cela donne une plus grande sécuri-
té juridique. Au niveau européen, la Cour 
de justice n’a jamais été saisie d’une ques-
tion préjudicielle concernant ce droit qui 
est repris dans la directive-cadre de 1989. 
S’il y avait une jurisprudence européenne, 
elle s’imposerait dans l’ensemble des États 
membres tout en permettant des inter-
prétations plus favorables aux travailleurs 
lorsque la législation nationale en consti-
tue la base. Dans la même directive-cadre 
figurent d’autres dispositions qui peuvent 
être mobilisées pour la situation actuelle : il 
faut revoir l’évaluation des risques chaque 
fois que des circonstances nouvelles se pré-
sentent, les mesures collectives de préven-
tion concernant l’organisation du travail 
doivent être prioritaires, il faut consulter 
les travailleurs et leurs représentants. On 
a donc un outil pratique comme le droit de 
retrait dont l’exercice est également lié au 
respect par l’employeur de l’ensemble des 
exigences de prévention formulées par le 
droit européen. 

→⃝ En termes concrets, qu’est-ce que la CES 
peut faire pour soutenir les organisations syn-
dicales affiliées dans le développement d’une 
stratégie judiciaire européenne en santé au 
travail ?

Nous construisons actuellement une 
structure d’appui. Nous l’avons nommée 
ETUCLEX. Il s’agit d’appuyer des straté-
gies judiciaires que développent tant les 
confédérations syndicales nationales que 
les fédérations syndicales européennes 
de différents secteurs. Les fonctions 
d’ETUCLEX sont multiples : fournir des 

S’il y avait une 
jurisprudence 
européenne, elle 
s’imposerait dans 
l’ensemble des États 
membres

↳	 Isabelle Schömann, 
secrétaire confédérale 
à la Confédération 
européenne des 
syndicats (CES) en 
charge notamment 
des droits humains 
fondamentaux et 
de la participation 
des travailleurs 
dans les entreprises. 
Photo :  ©  CES
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En bref

Roundup : Bayer annonce 
un règlement de milliards 
de dollars

Le 24 juin 2020, la multinationale Bayer 
a annoncé qu'elle paierait entre “8,8 et 
9,6 milliards de dollars” pour régler 75 % 
du litige actuel du Roundup devant les 
tribunaux américains “portant sur environ 
125 000 plaintes enregistrées ou non 
encore enregistrées”.  

Le Roundup est un désherbant fabriqué 
par Monsanto, aujourd'hui filiale de Bayer, 
qui a été commercialisé pour la première 
fois en 1974. Son principal ingrédient est 
le glyphosate classé comme “probablement 
cancérigène pour l'homme” par le Centre 
international de recherche sur le cancer 
(CIRC). Bayer a acheté Monsanto en juin 
2018 pour 66 milliards de dollars. 

Un montant supplémentaire de 1,25 
milliard de dollars a été réservé à “un 
accord de groupe séparé pour faire face à 
d'éventuels litiges futurs”. 

En Europe, sur le plan réglementaire, 
peu de choses ont changé. En décembre 
2017, l'utilisation du glyphosate dans 
l'Union européenne a été approuvée 
pour cinq ans de plus par la Commission 
européenne. L’année 2021 s’annonce 
cruciale pour obtenir enfin une interdiction 
du glyphosate en Europe.

Le télétravail, une 
obligation de prévention 

En France, avec la mise en place d’un 
nouveau confinement le 28 octobre 2020, 
le télétravail est devenu la règle pour 
l’ensemble des activités qui le permettent. 

Refuser la mise place du télétravail 
quand cela est possible est considéré 
comme un manquement de l’employeur à 
son obligation de protection des salariés, ce 
qui l’expose à une sanction civile ou pénale. 

La position actuelle du gouvernement 
français montre l’importance de la 
responsabilité de l’employeur à protéger 
la santé et la sécurité de ses travailleurs. 
Le Covid-19 est reconnu comme étant un 
risque au travail, et le protocole rappelle 
l’application des principes généraux de 
prévention.

“L’obligation du télétravail dans le 
contexte du devoir de prévention de 
l’employeur démontre l’importance d’une 
prévention globale et collective impliquant 
une réorganisation du travail au-delà des 
gestes barrières", ajoute Laurent Vogel, 
chercheur sénior à l’ETUI. 

Il ne faut pour autant pas oublier 
que les conditions de travail à domicile 
peuvent aussi représenter des risques 
physiques et psychologiques pour la 
santé des salariés. L’union générale 
des ingénieurs, cadres et techniciens 
(UGICT-CGT) alerte que, lors du premier 
confinement, le télétravail a été "un 
cocktail de risques psychosociaux 
inquiétant", notamment parce que 23 % 
des répondants ne disposent pas d’un 
endroit au calme pour télétravailler.

Appel pour un nouveau 
système de fixation des 
VLEP

Les syndicats européens demandent aux 
législateurs de l'Union européenne de 
revoir le système actuel de fixation des 
valeurs limites d'exposition professionnelle 
(VLEP). Fin septembre 2020, la Commission 
européenne a lancé le processus législatif 
pour la quatrième révision de la directive 
sur la protection des travailleurs contre 
les risques d'exposition à des agents 
cancérigènes et mutagènes au travail. Si la 
Confédération européenne des syndicats se 
félicite de cette initiative, elle estime qu'un 
nouveau système cohérent et transparent 
de fixation des VLEP devrait faire partie de 
la révision.

Selon les chercheurs de l’Institut 
syndical européen (ETUI), le nouveau 
système devrait être basé sur de faibles 
risques de contracter un cancer et non sur 
une analyse coûts-bénéfices. Ce système 
est déjà en vigueur en Allemagne et aux 
Pays-Bas. Le nouveau système devrait 
également être plus transparent et fournir 
des informations spécifiques pour chaque 
VLEP comme les risques résiduels de 
contracter le cancer. Par exemple, pour 
le chrome-VI, la VLEP contraignante 
initialement proposée par la Commission 
européenne pour la première révision était 
de 0,025 mg/m3. À ce niveau d'exposition, 
ces risques résiduels de cancer sont d’un 
cancer pour dix travailleurs exposés.

Les VLEP constituent une référence 
quantitative pour l'exposition 
professionnelle aux substances chimiques 
dangereuses sur le lieu de travail. Elles 
sont fixées pour réduire les niveaux 
d’exposition existants et prévenir les 
atteintes à la santé. Les employeurs 
utilisent les VLEP comme un outil pour 
évaluer les risques pour les travailleurs 
exposés et sélectionner les mesures 
préventives appropriées. Plus les VLEP 
sont exigeantes, plus elles incitent à la 
substitution qui reste la meilleure solution 
préventive.

125 000
plaintes enregistrées 
ou non encore 
enregistrées

23 %
des répondants ne 
disposent pas d’un 
endroit au calme pour 
télétravailler

Pour le chrome-VI, 
la VLEP contraignante 
proposée par la CE était de

0,025 mg/m3
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Contestation de la 
classification du SARS-
CoV-2 devant la CJUE

Le 3 août 2020, le syndicat espagnol 
d’infirmières SATSE a introduit un recours 
devant la Cour de justice de l’Union 
européenne (CJUE) en annulation de la 
Directive 2020/739 du 3 juin 2020 qui 
classifie le SARS-CoV-2 causant le Covid-19 
dans le groupe d’agent biologique de 
risque 3 et non dans le groupe 4.

Cette demande en annulation fait 
écho aux oppositions de la Confédération 
européenne des syndicats (CES) et de 
certains membres du Parlement européen 
suite à la décision controversée de la 
Commission européenne. La classification 
dans le groupe 3 est décevante à plusieurs 
niveaux pour les organisations syndicales. 
En effet, la classification doit se faire 
dans le groupe le plus dangereux lorsqu'il 
existe un doute entre deux groupes 
conformément au principe de précaution 
adopté par la directive sur l'exposition 
des travailleurs aux agents biologiques. 
De plus, il est possible de classer un 
agent biologique dans le groupe 4 puis 
en fonction des avancées scientifiques, en 
particulier sur l’adoption d’un traitement 
et vaccin, de le classer en groupe 3.

"Dans la mesure où il n’existe pas de 
traitement efficace ou de vaccin contre le 
SARS-CoV-2, ce virus doit être considéré 
comme hautement contagieux avec un 
risque élevé de propagation et causant 
des pathologies et symptômes graves 
chez l’homme. De ce fait, le SARS-Cov-2 
représente toujours un danger sérieux pour 
les travailleurs qui justifie de le classer 
dans le groupe 4", estime Laurent Vogel, 
chercheur à l’Institut syndical européen.

Risques psychosociaux : 
la fonction hospitalière 
surexposée en France

Le 8 septembre 2020, le ministère français 
du Travail a publié les résultats du volet 
psychosocial de son enquête "SUMER" 
réalisée en 2016-2017. Ce dispositif 
vise à surveiller l’évolution des risques 
professionnels et à évaluer l’effet des 
politiques de prévention. Les résultats 
de cette quatrième édition révèlent 
des niveaux préoccupants de stress 
professionnel. En pole position des métiers 
à risque, on retrouve la fonction publique 
hospitalière où 35 % des travailleurs 
souffrent d’une “tension au travail”.

L’environnement hospitalier est 
caractérisé par une charge de travail 
élevée et une faible latitude dans la prise 
de décision — deux facteurs de risque 
psychosociaux. C’est lorsque le travailleur 
est contraint par des procédures ou des 
délais stricts que la charge de travail 
devient source de souffrance.

Le personnel hospitalier rapporte 
également le plus de comportements 
hostiles, méprisants, de dénis de 
reconnaissance et d’agressions verbales, 
physiques ou sexuelles. 

Le Syndicat national des professionnels 
infirmiers affirme que 30 % des jeunes 
infirmiers abandonnent la profession dans 
les cinq ans qui suivent l’obtention de leur 
diplôme.

Ces résultats démontrent que la crise 
sanitaire du Covid-19 intervient dans 
un contexte hospitalier défavorable, et 
est dès lors susceptible d’exacerber des 
problématiques préexistantes.

32 000 
tonnes
de pesticides 
exportées par 
le Royaume-Uni
 

35%
des travailleurs dans 
la fonction publique 
hospitalière souffrent 
d’une "tension au 
travail"

Déception 
suite à la 
classification 
dans le groupe

3
D'après Greenpeace, 
l'Europe exporte des 
pesticides interdits sur 
son sol vers les pays 
pauvres

Des milliers de tonnes de pesticides 
interdits en Europe sont exportés chaque 
année de l'Union européenne (UE) vers 
les pays pauvres. C'est ce que révèle une 
étude de Greenpeace qui a analysé les 
notifications d'exportation déposées par 
les États membres auprès de l'Agence 
européenne des produits chimiques 
(ECHA). Pour la seule année de 2018, plus 
de 81 000 tonnes de pesticides contenant 
des substances actives interdites dans 
les champs européens ont ainsi quitté 
l'Europe pour l'Afrique du Sud, l'Ukraine, 
le Brésil et d'autres pays tiers aux normes 
moins strictes. Avec plus de 32 000 tonnes 
exportées cette année-là, le Royaume-Uni 
était de loin le premier acteur en volume. 
L'Italie, les Pays-Bas, l'Allemagne, la 
France, l'Espagne et la Belgique étaient 
également de grands exportateurs de 
pesticides. 

L'ONG environnementale dénonce 
l'hypocrisie de la législation européenne 
qui interdit sur son sol l'utilisation en 
agriculture de produits dangereux tels 
que les cancérogènes, les substances 
toxiques pour la reproduction ou les 
substances nocives pour l'environnement 
mais... autorise leur fabrication en 
Europe comme pesticides destinés à 
l'exportation. Ce double standard serait 
la cause de catastrophes sanitaires 
et environnementales dans les pays 
importateurs.
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L’EFFAT tire la sonnette 
d’alarme pour le secteur 
de la viande

La Fédération européenne des syndicats 
de l'alimentation, de l'agriculture et du 
tourisme (EFFAT) formule dix demandes 
d’action pour réformer le secteur de la 
viande au niveau européen.

Qu'ils soient employés, intérimaires, 
détachés ou faux indépendants, une 
grande partie des travailleurs de la 
viande évolue dans un contexte de travail 
délétère : environnement froid et humide, 
ventilation médiocre, usines surpeuplées 
et blessures fréquentes. Par ailleurs, 
nombreux sont les travailleurs mobiles 
contraints de vivre dans des logements 
surpeuplés, soit pour réduire les coûts ou 
parce que le logement est directement lié 
à leur contrat de travail.

La pandémie du Covid-19 a jeté 
un nouvel éclairage sur les conditions 
de travail et de vie des travailleurs du 
secteur de la viande en Europe. Dans un 
rapport détaillé, l’EFFAT fait le lien entre 
les conditions de travail et le nombre de 
grappes (ou clusters) Covid-19 survenues 
dans les abattoirs et les usines de 
transformation de la viande. 

Les problèmes touchant le secteur sont 
loin d'être uniquement nationaux, c'est 
pourquoi l'EFFAT appelle une réponse forte 
et ambitieuse de l'Union européenne. Trois 
de ses demandes sont jugées hautement 
prioritaires : une initiative européenne 
globale réglementant le recours à la sous-
traitance, garantissant un logement décent 
aux travailleurs mobiles, et l’introduction 
d’un numéro européen de sécurité sociale. 

Les Pays-Bas adoptent une 
valeur limite nettement 
plus protectrice pour les 
émissions de moteur diesel 
sur les lieux de travail 

Les émissions de moteur diesel constituent 
un cocktail d’agents chimiques dangereux 
d’une composition variable en fonction 
de différents facteurs (type de moteur, 
température de combustion, utilisation de 
filtres, entretien des équipements, etc.). 
Il s’agit d’une cause de cancer à laquelle 
les travailleurs sont massivement exposés 
dans l’Union européenne. On estime que 
3,6 millions de travailleurs sont exposés 
dans des secteurs comme le bâtiment et 
les travaux publics, le transport et des 
entreprises dont les équipements de travail 
incluent des moteurs diesel. 

Suite à un amendement adopté à une 
large majorité par le Parlement européen, 
les émissions de moteurs diesel sont 
entrées dans le champ d'application de 
la directive européenne sur les agents 
cancérigènes et mutagènes dans le cadre 
de sa révision en janvier 2019 

La valeur limite adoptée par l’Union 
européenne est de 0,05 mg/m3 calculé par 
rapport au carbone élémentaire. Une telle 
exposition laisse subsister un risque très 
élevé de cancer. 

Les Pays-Bas ont décidé d’adopter le 1er 
juillet 2020 une valeur limite cinq fois plus 
basse à 0,01 mg/m3. Cette valeur limite 
est actuellement celle qui assure le niveau 
de protection le plus élevé des travailleurs 
en Europe. Les organisations syndicales 
des autres pays d’Europe cherchent à 
généraliser cette avancée. 

Plus d'un million de 
travailleurs touchés par la 
révision de la directive sur 
les cancers 

Le 22 septembre 2020, la Commission 
européenne a publié une proposition de 
modification de la directive sur les agents 
cancérigènes et mutagènes, comprenant 
l'introduction de deux nouvelles valeurs 
limites d'exposition professionnelle (VLEP) 
pour l'acrylonitrile et les composés du 
nickel, deux agents cancérigènes auxquels 
des dizaines de milliers de travailleurs sont 
exposés. La VLEP actuelle pour le benzène 
va être réduite à 0,2 ppm (0,66  mg/m3). 
Plus d'un million de travailleurs sont 
exposés au benzène dans l'Union 
européenne. 

Il s'agit de la quatrième étape de la 
révision de la directive, un processus 
qui aurait dû commencer au début des 
années 2000 mais qui a été bloqué 
par la Commission sous les deux 
présidences Barroso en réponse à la 
pression des employeurs. L'ouverture 
de cette quatrième étape permettra 
au Parlement européen et au Conseil 
de prendre à nouveau l'initiative et de 
trouver une solution législative aux deux 
principales questions restées en suspens 
lors des étapes précédentes : l'inclusion 
des substances reprotoxiques et des 
médicaments dangereux dans le champ 
d'application de la directive. 

La nouvelle directive devrait être 
adoptée au cours du premier semestre 
2021.

3,6
millions
de travailleurs 
sont exposés

10
demandes 
d'action 
formulées par 
L'EFFAT

La VLE actuelle 
pour le benzène va 
être réduite à

0,2 ppm 
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libéralisé des télécommunications, il faut 
moderniser l’entreprise, la rendre plus 
compétitive et plus rentable. En pratique, 
c’est une politique particulièrement 
brutale que les dirigeants de France 
Télécom mettent en œuvre pour 
déstabiliser les salariés et les forcer soit 
à accepter une mobilité interne, soit 
à prendre un départ volontaire. Les 
managers sont formés pour augmenter 
la pression sur leurs équipes, réduire 
leur autonomie d’action, imposer des 
changements de postes ou de métiers, 
placardiser les plus âgés et, au final, 
inciter les travailleurs à "se soumettre ou 
à se démettre". Une part variable de la 
rémunération des cadres sera même liée 
au dépassement des objectifs en matière 
de mobilité et de réduction des effectifs.  

Au terme d’un procès qui aura duré 
41  jours entre mai et juillet 2019, le 
tribunal de grande instance de Paris 
a rendu un jugement qui fera date 
dans le droit pénal du travail1. Didier 
Lombard, son adjoint Louis-Pierre 
Wenès et le directeur des Ressources 
humaines Olivier Barberot ont été 
déclarés coupables de "harcèlement 
moral", condamnés à un an de prison, 
dont huit mois avec sursis, et 15 000 
euros d’amende. La société France 
Télécom, devenue Orange en 2013, a 
été condamnée à la peine maximale 
pour une personne morale, soit 75 000 
euros d’amende. Les parties civiles (43 
personnes physiques, victimes ou ayants 
droit, dont les syndicats à l’initiative du 
procès) ont été indemnisées au titre de 
préjudice moral pour des sommes variant 
entre 15 000 et 45 000  euros. 

Dans La raison des plus forts, 
chroniques du procès France Télécom, 
Eric Beynel, porte-parole du syndicat 
Solidaires, nous plonge au cœur de ce 
procès historique. Le procès n’a pas 
été uniquement un débat juridique. Il 
a créé l’opportunité d’un moment fort 
de réflexion collective sur les violences 
managériales. Éric Beynel a demandé à 
des romanciers, des chercheurs et des 
artistes de rédiger un récit d’audience. 
Chaque jour, ces textes étaient mis 
en ligne sur un site qui permettait de 
suivre en direct le procès. À travers le 
regard de ces personnalités, journalistes 
d’un jour, le lecteur peut revivre les 
nombreux témoignages, les débats et 
les plaidoiries qui ont ponctué ce procès 
au long cours. On comprend alors les 
mécanismes d’une stratégie d’entreprise 

Tony Musu
ETUI

"Je ferai les départs d’une façon ou d’une 
autre, par la fenêtre ou par la porte", 
déclare Didier Lombard en 2006 alors 
qu’il est PDG de France Télécom. Dans 
les trois années qui vont suivre, on va 
recenser plus de soixante suicides et 
près de quarante tentatives de suicide 
parmi les salariés de l’entreprise de 
télécommunication issue du service 
public historique des Postes, télégraphes 
et téléphones. Il faut ajouter à ce bilan 
macabre de nombreux cas de dépressions, 
des burn-out et des centaines de collègues 
dont la vie sera marquée à jamais.  

Cette tragédie survient à la suite de 
son plan de restructuration baptisé 
"NExT" qui vise 22 000 départs et 
10 000 mobilités en trois ans sur un 
effectif de plus de 100 000 personnes. 
La concurrence est rude dans le secteur 

qui visait délibérément à créer "un 
climat anxiogène" et à "dégrader les 
conditions de travail". Une véritable 
machine à broyer les salariés pour 
imposer une modernisation rapide de 
France Télécom et redresser le niveau 
de son action en bourse.

Le caractère historique de ce procès 
tient au fait que pour la première fois 
un tribunal reconnaît la notion de 
"harcèlement moral institutionnel" 
et en situe les responsabilités au plus 
haut niveau de l’entreprise. Le jugement 
indique également que le harcèlement 
moral "peut avoir ses racines profondes 
dans l’organisation du travail et les 
formes du management".

En tournant les pages de ces Chroniques 
du procès France Télécom, on touche 
du doigt la souffrance au travail générée 
par un management toxique. La descente 
aux enfers de ces femmes et de ces 
hommes fiers de leurs métiers, de leur 
appartenance aux services publics qui, 
à cause d’une organisation du travail 
pathogène, se mettent progressivement 
à douter de leurs compétences, du 
sens de leur travail jusqu’à s’en rendre 
malade. Impossible de ne pas être ému 
à l’évocation du parcours de Stéphanie 
Moison, 32  ans, qui s’est jetée du 
cinquième étage dans la cour centrale 
d’un immeuble de France Télécom à 
Paris ou de celui de Rémy Louvradoux, 
56 ans, qui s’est immolé par le feu devant 
un site de France Télécom à Bordeaux.

Impossible non plus de ne pas être 
écœuré et révolté par le cynisme de ces 
capitaines d’industrie quand ils déclarent, 
par exemple, qu’"il faut arrêter cette mode 
des suicides" et leur mépris vis-à-vis 
des victimes et de leur famille. "Aucun 
d’entre eux n’a présenté ses condoléances 
à la famille de la jeune femme qui s’est 
jetée par la fenêtre sous le regard de ses 
collègues", note un observateur.

Un ouvrage à mettre entre les mains de 
toutes celles et tous ceux qui se battent 
dans notre société néolibérale pour des 
conditions de travail meilleures, plus 
humaines et respectueuses de la dignité 
des personnes. Comprendre est toujours 
essentiel à qui veut agir.

1.	�Pour une analyse de ce 
jugement, voir : Fabienne 
Scandella (2020) France 
Télécom : c’était interdit, 
HesaMag n° 21, p. 47.

La raison des plus forts, 
chroniques du procès 
France Télécom
Ouvrage coordonné par Éric 
Beynel avec des illustrations 
de Claire Robert

Les Éditions de l’atelier,
2020, 326 pages

Chroniques d’un 
management toxique 
chez France Télécom

À lire
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Organisations 
professionnelles, syndicats 
et organisations de patients 
unissent leurs forces contre le 
cancer au travail

↳	 Le cancer est la principale 
cause de décès liés au travail 
dans l’UE, avec plus de 100  000 
décès chaque année. Une 
large coalition d’organisations 
professionnelles, de syndicats 
et d’organisations de patients 
lance la campagne Stop 
Cancer at Work. L’objectif 
est que la quatrième révision 
de la directive sur les agents 
cancérigènes et mutagènes inclue 
les médicaments dangereux 
qui peuvent causer des cancers 
parmi le personnel du secteur 
de la santé. Cette modification 
importante n'a pas été retenue 
par la proposition de la 
Commission européenne publiée 
le 22 septembre 2020. Un tel 
changement législatif serait un 
levier important pour protéger 
la santé du personnel qui prend 
soin de notre santé. 

La campagne se déroulera en 2020 
et 2021. Vous êtes tous appelés 
à témoigner votre soutien à la 
campagne en signant une pétition 
exhortant les institutions de l’UE à 
agir : www.stopcanceratwork.eu 
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